
Plus de deux semaines après la 
fin du mandat constitutionnel de 
Jovenel Moïse, les kidnappeurs 
n’ont pas cessé leur activité cri-
minelle. Selon une source proche 
de la présidence, assurés que ce 

dernier restera logé, au Palais 
national, jusque l’année prochai-
ne, tout au moins, ceux qui pren-
nent des otages contre rançon 
estiment n’avoir pas besoin d’ar-
rêter cette entreprise qui rapporte. 

Les dernières victimes de ce 
fléau, deux ressortissants domini-
cains et leur interprète haïtien, ont 
été saisis par des hommes armés, 

Par Léo Joseph 
 
À la dernière séance du Conseil 
de sécurité des Nations Unies, 

consacrée à l’examen de la crise 
socio-politique d’Haïti, non seu-
lement les acteurs se sont pen-
chés sur les problème inhérents à 

celle-ci, ils ont eu l’occasion de 
faire exploser les travers indivi-
duels de l’ex-président Jovenel 
Moïse et de la représentante du 

secrétaire général des Nations 
Unies en Haïti, Helen Meagher 
La Lime. Si la tentative de défen -
dre des   centaines de dérives de 
l’« Homme banane » con firme 
son statut de menteur invétéré, 
l’œuvre d’exposition de la situa-
tion sur le terrain expose, tout au 
moins, une caractéristique sem-
blable à son ami. En tout cas, 
nonobstant les langues de bois 
sou vent inhérentes au métier de 
diplomate, M. Moïse s’est révélé 
pour ce qu’il est, un président 
indigne de cette fonction. 

En effet, d’un bout à l’autre 
de l’intervention du président de 
facto d’Haïti, via vidéo-conféren-
ce, lundi 22 février, le Conseil de 
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Internationalizing Kidnappings 
in Haiti, while at the UN in New 
York, attempts are made to 
gloss over a multi-faceted crisis 

HAPPENINGS!

 Kidnapping in Haiti just became 
an international issue when two 
Dominican citizens were grabbed 
last Saturday night, February 20, 
along with their Haitian inter-
preter. Ransom of $2 million is 

asked for their release. 
According to reports from 

Haitian and Dominican Republic 
sources, the Dominicans, film 
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L’aide militaire dominicaine aurait été sollicitée

Deux Dominicains  
et un Haïtien pris en otages

KIDNAPPINGS ET INSÉCURITÉ À PORT-AU-PRINCE

Il semble que Jovenel Moïse soit 
déterminé à prendre rendez-vous 
avec la Haute Cour de Justice 
internationale (HCJI), instance 
ayant la responsabilité de juger 

les dirigeants et autres personnes 
ayant commis des crimes ou 
ayant violé les droits humains 
d’autres individus. Le dernier 
massacre signé l’Homme banane 

vient d’être perpétré à Raboteau, 
quartier populaire des Gonaïves. 

Avant même que soient diffu-

Suite en page 14

Un détachement mixte de policiers dévoyés et 
de civils armés  déployés sur Gonaïves...

Au moins 10 personnes tuées à Raboteau
UN AUTRE MASSACRE PERPÉTRÉ EN HAÏTI

Jovenel Moïse, menteur invétéré confirmé; 
Malmené par des diplomates étrangers 

LA CRISE HAÏTIENNE AUX NATIONS UNIES

Helen La Lime se ravale au niveau de son ami Moïse.... 

Dominican President Luis  
Abinader.

Helen Meaghen La Lime, she 
wasn't  forthcoming in her pres-
entation before the Security 
Council.

Manifestation anti-dictature, à Port-au-Prince, le 14 février 2021.
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* Par Jean Willer Marius 
 
GATINEAU, 23 janvier ―Par 
amour de la solitude, certaines 
personnes choisissent de vivre 

seules, elles l’assument. D’autres 
y sont contraints, elles s’étiolent 
et en meurent. La pandémie nous 
est tombée dessus comme un 
coup de poing sur la gueule, per-

sonne ne souhaiterait pareille 
calamité et tous sont obligés, bon 
gré, mal gré, de composer avec. 
Si elle a bouleversé nos vies, jadis 
normales et fauché nombre de 
nos bien-aimés, elle a dévasté des 
vies déjà bouleversées, celles de 
beaucoup d’immigrants obligés 
de vivre seuls, confinés, sans 
amis, attendant depuis des an nées 
le verdict de l’immigration pour 
récupérer leurs familles et 
reprendre le cours de leurs vies. 

Il fait bien vivre au pays de la 
reine, car le Canada n’enverra ja -
mais ses policiers chasser des im -
migrants dans le froid et retourner 
se mettre au chaud dans le con fort 
de leurs foyers. Le Cana da ne 
prendra jamais l’inhumaine déci-
sion de séparer les enfants im -
migrants d’avec leurs mères; ni 
de prolonger le cauchemar des 
Dreamers. Chapeau, Canada !  

Toutefois, si le bureau d’ Im -
migration, Réfugiés et Ci toyen -
neté Canada a sauvé bien des vies 
en les mettant à l’abri de pratiques 
rétrogrades dans les petits pays, la 
bureaucratie a, malheureusement, 
détruit bien des famil les, quand 
les délais du regroupement fami-
lial s’allongent démesurément, 
que les enfants élevés en dehors 
de la bulle familiale sont voués à 
une délinquance cer taine, ou que 
les nuits, sans la présence de 
l’autre moitié, s’éternisent. 

Cette hantise de la mort n’ -
épargne hélas personne, et il est 
légitime que tout homme formule 
le vœu de mourir auprès des 
siens. L’immigrant a dû laisser 
son pays en catastrophe, sans fai -
re ses adieux. Parti vers l’incer-
tain, il n’a pu insuffler aucun es -
poir aux membres de sa famille. 
Des cœurs, qui se nouent, ne peu-

vent se dissocier sans se déchirer; 
et c’est ce déchirement mêlé avec 
la crainte de la COVID qui génè-
re des pensées mitigées et tuera 
l’immigrant avant même qu’il ne 
tombe malade.  

L’espoir de revoir les siens 
une dernière fois s’amenuise au 
fil des mesures prises par le gou-
vernement pour combattre ce 
fléau. Ce sont des milliers de vies 
immigrantes qui devraient comp-
ter, mais qui partent en vrille avec 
cette mise sur pause de tout. La 
société canadienne ne peut, mê -
me en temps de pandémie, ou -
blier cette catégorie d’êtres hu -
mains à part entière, quelle que 
soit la couleur de sa peau ou le 
lieu de sa provenance. Il y a célé-
rité dans l’urgence et cet esprit 
d’empathie pour la souffrance 
humaine, qui a toujours caractéri-
sé le Canada, doit pouvoir inspi-

rer aux dirigeants les voies et mo -
yens pour enrayer cette autre pan-
démie, celle de l’âme humaine, 
qui détruit les familles immi-
grantes séparées. 

Les liens familiaux sont telle-
ment puissants que certains cri-
minels endurcis, incarcérés pour 
payer leurs dettes à la société, sont 
autorisés à recevoir la visite des 
membres de leurs familles. 
Pourtant, l’immigrant arrête de 
compter les années passées sans 
voir les siens. Si une loi, dans ses 
variantes, prévoyait qu’une per-
sonne devrait être contrainte de 
vivre des années loin de sa famil-
le, cette loi mérite, au nom de 
l’humanité, une révision urgente. 

Tout cela aurait pu être évité, 
avec un petit peu plus d’humanité 
! 
*  Jean Willer Marius * (ensei-
gnant à Gatineau).
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Immigration : Confiné seul avec sa peur de mourir

… If you do not make any dis-
tinction between slaves, you con-
demn yourself to have only a the-
oretical sympathy for them... 
Particularly as it often happens 
that the "slave" is the ally of those 

you call the Mas ters». (Jean-Paul 
S a r t r e )                                 
===================== 
IN THE NAME OF THE 
HAITIAN PEOPLE 
 

An Open Letter from Dr. Jac -
ques-Raphaël Georges to the 
Women and Men of Good 
Conscience of the Internatio -
nal Community. 
Ladies and Gentlemen of the 

International Community, how 
often have I not heard the follow-
ing question or read it in the eyes 
of those who dared not to ask it: 
“And you continue to defend 
these people?” 

My answer has always been 
an emphatic Yes! Yes, a thousand 
times, and in all cases. Yes, 
becau se that is the sacrosanct 
mission of those of us who work 
in Academia, this noble fringe of 
human activities which draws its 
existence from the Garden of 
Aca demos, in ancient Greece, in 
the fourth century, BC, with Pla -
to. Indeed, this mission is our rai-
son d'être and our badge of ho -
nor. 

Yes, because what will re -
main of us when our civilization 
is gone is what survives in every 
culture buried under the ashes of 
History: the idea it has enter-
tained of mankind and of justice. 

Gone are diplomats, gone are 
emperors, gone are presidents, 
gone are generals and merchants. 
Alas! They are gone without 
leav ing any descendants, and 
sometimes without leaving a 
twinkle of their passage on our 
galaxy. Yet, we cannot afford the 
luxury of forgetting that moment 
when Jewish morality substituted 
“la loi du Talion,” the law of Ta -
lion” of an eye for an eye, super-
seded by the concept of equity 
and fairness. 

Judging crimes as well as 

those who commit them has been 
essential to the Star of Bethel sin -
ce time immemorial, through a 
se lect constellation of women 
and men who oppose tyranny, 
especially the tyranny of impuni-
ty! 

Those who withhold support 
from the people of Haiti are 
indeed trampling on Humanism 
that, against all odds, has painful-
ly defied the test of times. Yet, 
paradoxically, they are the same 
who, shamelessly, boast of being 
members of the Human Race!  

Ladies and gentlemen of the 
International Community, it is 
customary to say that there are 
two kinds of testimony: one that 
is true and another that is false. I 
confess that this is a simplistic 
man ner of viewing things.  
Never theless, I must argue also 
that often we choose to believe 
certain testimonies because they 
alleviate our conscience and keep 
us in our comfort zone.  

Ladies and gentlemen of the 
In ternational Community it’s ob -
vious, that knowingly and delib-
erately, some testimonies are 
brush ed aside because they 
would likely offset our entire 
being, our center of gravity, or 
what I would preferably call our 
psyche.  

“To govern is to apply the 
law. And the law is related to jus-
tice.” I have asked myself, and I 

An Address to the International Community from a concerned citizen 

Jean Willer Marius

Suite en page 5
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 tice.” I have asked myself, and I am 
now asking you, Ladies and Gentle -
men of the International Commu -
nity, is it justice that the Permanent 
Electoral Council, emanation of the 
will of the sovereign people be set 
aside in im posing the cohort of Aris -
tide, Pré val, Privert, Martelly, and 
Moï se, without omitting the eternal 
political opposition, this mo ral and 
intellectual aberration? What rela-
tionship exists between the Inter -
national Com mu nity and the assas-
sins of the Haitian Cons titutional 
order? 
 
“Errare Humanum est, 
Perseverare Diabolicum 
est!’ 
Errare Humanum Est, Perse vera re 
Diabolicum Est! That was a favorite 
phrase of my Latin instructor, the 
Sorbonne Graduate, Dr. Joseph 
Saint-Vil, at Lycée Tous saint Lou -
ver ture, in Port-au-Prince. Indeed, he 
never failed to remind us then: “Il 
n’y a en Haïti que deux Docteurs Ès-
Lettres: le Docteur Ghislain Gou -
raige et moi” there are only two Es-
Let tres Doctors in Haiti, Dr. Ghislain 
Gouraige and I! 

Ladies and Gentlemen of the In -
ternational Community, these po -
seurs, so many imposters of free-
dom, were imposed only by the 
sheer force of the unconstitutional 
Provisional Electoral Coun  cil, and 
their action on the population has 
been almost null and void. The duva-
lierists remain duvalierists, the 
lavalassiens remain lavalassiens, the 
mulat  toes remain mulattoes, the thie -
ves remain thieves, the assassins re -
main assassins, the poor re main 
poor, the fools remain fools. There 
have been no profound changes-- 
politically. socially, in tel lectually, 
even emotionally! Des  pite gigantic 

efforts of inter na tional missions, rare 
cases of conversions are reported. It 
is doubtful that they are sincere, 
unless one is simple-minded.  

 
"Bluebeard’s Portrayal in 
Perrault’s Works is far 
from being the same in 
Bartok’s Masterpiece . . .”  
Ladies and Gentlemen of the In ter -
national Community, in deed, the po -
liticians in Port-au-Prince have 
brought something to the people of 
Haiti, it is the worst Nes sus’ tunic 
they could hand to them during the 
fa mous “Return to constitutional 
order” of Aris ti de. It has been the 
pla gue of banditry, fanaticism, alco-
holism, nepotism, impunity, and a 
sear ma terialism. For the rest, what 
per sonal possession the poor peo ple 
of Haiti had of their own was greater 
than what the fake gods of this per-
manent coup d'état could ever give 
them, that is the will to remain true to 
themselves. What was attempted 
through demagogic constraints has 
spawn worse results than expected. 

Ladies and Gentlemen of the 
International Community, wisdom 
would dictate to refrain from such 
efforts, when it is   known that they 
are vain. To the credit of the most 
repugnant clan in the world, they 
have succeeded in instilling hatred 
everywhere. Somehow that hatred 
has awaken the Haitian people from 
their sleep and now they are in tent on 
driving out their tormentors. Indeed, 
an indirect --and unexpected bonus 
of the hatred.  
 
“On February 7, We are All 
President (s)!” 
Ladies and Gentlemen of the In ter -
national Community, have you 
heard the recent rallying cries of the 
Haitian people: “On February 7, 

 pèp la prezidan.” Yes, you are not 
victims of any visual or auditory hal-
lucination. I am only giving you their 
own words in their good old Creole. 
“Speak to me in the language of civ-
ilized people,” you would, no doubt, 
say to me. Well, you are served: “On 
February 7, We, the people are 
The President.”  That is the mean-
ing of what the angry crowds have 
been chanting in the streets of Port-
au-Prin ce. No longer is there any 
question of sterilizing these people. 
On the contrary, good reasoning 
would suggest that their rights be 
recognized, conferred upon them 
from their fecundity, attested to by 
their proliferation. Thank good ness, 
these undernourished Black masses 
have been spared any Tuskegee 
experiment! Yet, in some neighbor-
hoods and certain countries around 
the world, Blacks still are treated as 
less than human.  

Above all, do not let go of the 
“de mocratic” schoolteacher in the 
working-class neighborhoods! For 
that would be a sure way to lose both 
the students in their care, as well as 
their parents. The ideal solution 
would be to teach these people ele-
mentary mi mic. We would ask them 
to be less than deaf-mutes. No print 
words conceived for them. Radio 
stations would be bribed to distill 
fake news in Creole and play mu sic 
not really intended for their con -
sumption.  Radio Caraï bes and Ra -
dio Kiskeya, broadcasting in Creole, 
would be sufficient for essential 
“information,” and as much music as 
they want. We are also advised not to 
saddle them with any type of work 
that re quires the least mental effort.  

The face of Bluebeard is not 
similar in Charles Perrault and in 
Bela Bartok. In addition, in a century 
there would be a new Bartok to 

affirm that behind the door at 
Berchtesgaden, the Hitler fortified 
fortress, he alone had the key to it, 
stretched as it was under a stormy 
sky and an ocean filled with tears. 
“Understand who will.At that time, 
so as not to chastiseThe culprits, we 
mistreatedGirls. We even went so far 
as to mow them. 
 
Understand who will. Me, my 
remor se wasThe poor girl who 
stayedOn the pavement ... The one 
who looks like the deadWho died for 
being loved!” (2) 
 
“What common link is there 
between the Executive and the 
Judiciary? In Haiti, is the Ju -
diciary and the Executive support-
ive of each other, or should they, 
instead, counterbalance each 
other? Shouldn’t they function as 
a counterpower to each other? 
What collusion exists, in law and 
fact, between a judge and the 
National Palace, the seat of 
Executive power?”  
Even those with a minimum de gree 
of common sense will admit that 
sometimes ignorance, in Port-au-
Prince, is considered ra tio nal. As a 
boy growing up in Haiti in the 50s, 
the 60s, even the early 70s, it was a 
big deal to know how to play soccer. 
On the other hand, not knowing any-
thing about surfing was not a mortal 
sin. However, I cannot grasp how a 
“Government of the People and 
by the People” manages to stay 
afloat, when its basic structures are 
not understood, nor have any ration-
ale. What powers have we granted 
the government and what have we 
reserved for ourselves? And who 
does or does not possess the consti-
tutional authority to make new laws 
to govern us, to execute the laws and 
be able to judge us according to 
them? Whatever happens to demo-
cratic accountability and civic res -
ponsibility? What happens when we 
lose sight of how disparate groups 
set themselves up as emissaries of 
the people without even deigning to 
seek their consent? Moreover, what 
happens to the sacrosanct separation 
of powers in democratic governance, 
especially when, overnight, a Judge, 
against the will of the People, 
becomes the Head of the Exe cu -
tive Branch? 

Consider an unimaginative jud -
ge, lacking cultural sensitivity –of 
whom there is no shortage in this 
post-constitutional Haiti-- I think 
of Lord Jim, the character in Con -
rad's novel. The young man with a 
promising future, as his name indi-
cates, must flee from his past. Does 
he intend to rebuke Jean Racine’s 
heroine?  “One does not run away 
from one’s destiny!” 

 
“The Rule of Law” 
What we call "The Rule of Law " 
depends on the existence of laws that 
are reasonably concise, clear, and 
stable. Only then can people live 
their lives accordingly. The rule of 
law is threatened when the laws 
become an instrument in the hands 
of a restricted group intent on using 
them to control and exploit the citi-
zenry. 

It is reasonable to wonder where 
we stand on those metrics, in to day’s 
Haiti. The very idea of compiling all 
the defunct "constitutions" of the 
coun try, without any input from the 
people is an outrage. To have the 

audacity to even think that this mon-
strosity would represent the "new 
fundamental Charter of the Nation" 
is a national crime against which 
every citizen has the right to rise up. 
It is one of those conspiracies against 
the security of the State that, through 
their blindness, the International 
Community as well as the National 
cannot justify… 

History teaches what happens 
when societies fail to impart civic 
duties, leading to disdain of civility 
and the crumbling of a ci vilization. 
In 20th century Euro  pe there were 
people who sought to remake the 
social order to fit their worldview 
and their ideology. The stakes of the 
day were too high, they thought, to 
tolerate any discourse and dissent. 
They also believed the ends justified 
the means. We know how that 
ended. 

That said, Ladies and Gentle men 
of the International Com mu nity the 
primary merit of the “Return to con-
stitutional order of Aristide” is to 
have enabled the greatest number to 
realize that a certain justice --res -
ponding to anarchy by the rule of 
law-- was out of date. 

That said, Ladies and Gentle men 
of the International Com mu nity, the 
primary merit of the " Return to con-
stitutional order of Aristide "is to 
have enabled the greatest number to 
realize that...giving to elected offi-
cials the possibility of violating the 
law or overdoing it by ridiculing it. is 
a luxury that a Democratic State 
does not have the means to afford. 
Why grant to Aristide or Moise what 
is denied to ordinary citizens? 
THE RIGHT TO DISOBEDIENCE 
IS NOT WRITTEN IN ANY TEXT, 
IN ANY COUNTRY!That said, 
Ladies and Gentlemen of the Inter -
na tional Community, the primary 
merit of the " Return to constitutional 
order of Aristide "is to have enabled 
the greatest number to realize that… 
giving to elected officials the possi-
bility of violating the law or overdo-
ing it by ridiculing it… is a luxury 
that a Democratic State does not 
have the means to afford.Why grant 
to Aristide or Moïse what is denied 
to ordinary citizens? The right to dis-
obedience is not written in any text 
of law, in any country!It demon-
strates vividly that in our next 
Republic, nobody, in reality, should 
be saved from anything, that on 
each of us can come down the 
unforgiven arm of this even handed 
and Respected Old Lady named, 
JUSTICE!Justice must be the same 
for all, if only to guarantee everyone 
an identical right to error!It demon-
strates vividly that in our next 
Republic, nobody, in reality, should 
be saved from anything, that each 
of us can come down the unforgiv-
en arm of this even handed and 
Respected Old Lady named, JUS-
TICE!Justice must be the same for 
all, if only to guarantee everyone an 
identical right to error! But, be 
mindful, ladies and gentlemen of the 
International and National Com mu -
nity, when the people do not see the 
arrival of Justice, they themselves 
substitute for Justice!It is shameful 
when diplomats are engaged in 
influence bootlegging. In doing so, 
blinded by their greed …, they tram-
ple upon the high values and the 
laws of their own countries…  
 
Dr. JRG, 10 February 2021 (To be 
continued) 

Le Parti Politique MEKSEPA, 
Mouvman pou Endependans 
Kil ti rel Sosyal Ekonomik ak 
Politik an Ayiti, par la présente, 
prend acte que, en dépit de l’ex-
piration de son mandat constitu-
tionnel, le 7 février 2021, confor-
mément à l’article 134-2 de la 
charte fondamentale haïtienne de 
1987 amendée, Monsieur Jove -
nel Moise continue de s’accro-
cher à la magistrature suprême de 
l’Etat comme la queue d’un 
macaque peut s’accrocher à une 
branche d’arbre. 

Aussi, Le MEKSEPA de -
meu re convaincu que son com-
portement délétère est en viola-
tion flagrante de la Constitution 
haïtienne et contre la volonté 
nationale. Et, avec l’appui incon-
ditionnel d’une fraction de la 
communauté internationale, 
Mon sieur Moise se lance dans 
une campagne systématique de 
répression inacceptable, frappant 
la Cour de Cassation. En effet, 
trois juges inamovibles de la 
Cour de Cassation sont mis à la 
retraite. Me Yvickel Dabresil, ju -

ge en fonction, à la Cour de Cas -
sation a été arrêté, maltraité injus-
tement par la gestapo Jove ne -
lienne.  

Le MEKSEPA dénonce, 
avec la plus grande rigueur, le 
caractère illégal de l’arrêté pris 
par le dé sormais président de 
facto Jove nel Moise, nommant 
trois juges à la Cour de 
Cassation. Mon  tesquieu n’avait-
il pas eu raison quand il disait : 
« Une injustice faite à un seul est 
une menace faite à tous. » 

Monsieur le « président de 
facto » Jovenel Moise se fait, de 
nos jours, de plus en plus mena-
çant et irritant en tant que préda-
teur de la démocratie. Hélas ! Se -
lon encore Montesquieu : « C’est 
une expérience éternelle que tout 
homme qui a du pouvoir est 
porté à en abuser. » 

Aujourd’hui ATTILA est 
dans nos murs. La dictature s’ins-
talle, les droits démocratiques 
que nous avons acquis se trou-
vent en péril. Rendons hommage 
à l’histoire et à la vérité que le 20 
Janvier 2020 l’ordre démocra-

tique et constitutionnel a été 
interrompu par Monsieur 
Jovenel Moi se lorsqu’il a mis fin, 
de ma nière prématurée au man-
dat d’un tiers de sénateurs et 
constaté, à travers d’un tweet, la 
caducité du parlement. Diable 
canaille ! Les couleurs avaient 
été annoncées pour conduire iné-
luctablement HAITI à la dictatu-
re, aux ténè bres de l’ignorance, à 
l’obscurantisme et au fétichisme. 

Au demeurant, face à la vio-
lence légalisée, au banditisme 
généralisé et à l’arrogance du 
hiatus président de facto, le 
MEKSEPA appelle la grande 
majorité de la nation à se mettre 
debout pour le triomphe des 
idéaux de droit, de démocratie et 
du respect de la Charte haïtienne 
et du bien-être collectif, profi-
table au plus grand nombre, pro-
pice au progrès collectif. 
Fait à Port-au-Prince, le 12 
Février 2021 
Pour le Parti : 

Vilaire Cluny Duroseau 
Président National/Fondateur
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Mwen pa konn kibò pou m 
kòmanse, men pawòl la di, « La 
charité bien ordonnée commence 
par soi-même ». Enben m ap 
kòmanse ak lakay anvan m pase 
lòt kote, pou m montre nou ke se 
sou kadav anpil mounn pou 
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moïse) ta 
pase pou l vin met diktati l la 
anplas. E nenpòt mounn ki kon-
prann yo ka fè ti koulout pou 
twonpe zòt ki pa fin twò okouran 
sa k ap prepare a, se pwòp tèt yo 
y ap twonpe. Pa gen Bouki ankò, 
msye fè filozofi, li menm gen 
diplòm PhD nan gwo inivèsite.   

Vandredi ki sot pase a, 19 
fevriye a, se elèv lekòl ki te pran 
lari pou yo, ap rele byen fò : Aba 
diktati ! Nou p ap tounen nan 
diktati !  Lè w tande elèv lekòl 
pran lari, sa vle di bagay yo grav 
anpil. M sonje lè m te lekòl, nan 
lane 40 yo, lè se manifestasyon 
elèv lekòl ki te pote prezidan Eli 
Lesko (Ēlie Lescot) ale. Kidonk, 
jan yo di a, « l’histoire est un per-
pétuel recommencement! » 
Mwen pa bay pèsonn bouch, men 
jan bagay yo ap vire a, sanble 
kannòt la ka chavire. 

Sa k pirèd la, anvan elèv yo te 
pran lari, depi nan mèkredi, 17 
fevriye, pastè ak lidè legliz pwo-
testan yo te pibliye youn komini-
ke pou di yo monte sa yo rele : 
«La Commission protestante 
contre la dictature en Haïti » 
(CPCDH). Kisa ? Jan nou tande l 
la, pa gen pale anba chal ankò, 
lidè legliz pwotestan yo, ki pa 
janm twò enterese nan kesyon 
politik, santi yo pa ka ret bouch b 
devan sa k ap pase nan peyi a.  

M ap ban nou l jan yo bay li 
a, an franse, kote yo di ki travay 
Komisyon an gen pou fè. Dayè, 
se youn «  misyon » travay Bon -
dye mande pou yo fè, pa gen jwèt 
nan sa.  Men li : « Cette commis-
sion a pour mission de : 

« 1. Travailler avec toutes le 
institutions religieuses et organi-
sations de la société en vue de 
l’intensification de la mobilisa-
tion pacifique pour le respect de 
la constitution, particulièrement 
l’article 134-2.  

« 2. Sensibiliser toutes les 
églises protestantes à travers le 
pays, afin que les chrétiens, cito -
yens haïtiens à part égale, puis-
sent s’engager résolument dans 
la lutte contre la dictature en 
Haïti ». 

Epi yo di pouki sa y oblije fè 
sa. Men li : « C’est un combat 
pour la vie, l’avenir et la dignité 
du peuple haïtien. C’est un com-

bat pour le triomphe du droit, de 
la justice et de la démocratie. S’y 
engager n’est pas une option, 
mais un devoir chrétien et cito -
yen. Car, selon les Saintes Écritu -
res, les chrétiens ont l’impérieuse 
obligation de défendre les oppri-
més et de les délivrer de la main 
des méchants. (Psaumes 82:4) ». 

Pa gen benyen kache lonbrik, 
yo pran responsablite yo a 2 men. 
Yo bay non yo ak non òganizasy-
on yo reprezante, epi yo bay tele-
fòn yo tou. Men yo : Conférence 
des pasteurs haïtiens (COPAH), 
Rev. Pasteur Ernst Pierre Vin -
cent, président, Tel. 509-3607-
1041; Conseil national Spirituel 
des Ēglises d’Haïti (CONAS-
PEH), Dr. Françoise St.Vil Villier, 
présidente, Tel. 509-3419-4427; 
Fédération des pasteurs haïtiens  
(FEPAH), Pasteur Jacques N. 
Janvier, 509-3725-6136; Fédéra -
tion protestante d’Haïti (FPH), 
Ambassadeurs Dr. Gérald Forges 
et Dr. Gérard Bataille, Tels. 509-
4772-6868, 509-3493-5447.  

Epi se Rev. Ismaël Baptiste, 
secrétaire exécutif COPAH, ki 
siyen kominike a.   

Men se pa annik pale anpil 
met la. Ōganizasyon pwotestan 
yo anonse youn gwo manifesta-
syon nan Pòtoprens pou dimanch 
28 fevriye, dènye jou mwa a, nan 
4 jou. Depi 10 zè nan maten, dife-
ran branch pral pran lari, swa nan 
Kwadèboukè, Dèlma, Petyon-
Vil, Kafou, Site Solèy, elatriye. 
Apa de sa k ap fèt nan Pòtoprens 
lan, pral gen manifestasyon nan 
plizyè lòt vil. Epi m aprann ke gen 
anpil kretyen katolik ki di y ap 
pote kole ak frè epi sè pwotestan 
yo sou kesyon diktati ke yo te 
derasinen ann Ayiti nan lane 1986 

e ke se swa jamè, yo pa nan dik-
tati ak okenn ti tèt zo ki konprann 
li se youn pakèt zafè, jouk li bay 
tèt li non Apredye ! 

Antretan, dimanch ki sot pase 
a, 21 fevriye a, se pa milye atis yo 
te pran lari nan Pòtoprens ak 
menm mesaj la : Aba diktati. 
Nou p ap tounen nan diktati ! 
Yo pa t pou kont yo nan lari a, 
paske anpil nan frè ak sè pwotes-
tan yo te vin ba yo sipò, kòmsi yo 
te vin nan repetisyon pou gwo 
mobilizasyon dimanch k ap vini 
an. Fò m di nou ke mesye polis yo 
kraze manifestasyon an  plizyè 
fwa ak gaz lakrimojèn, men yo te 
reprann toujou. Antouka, n ap di 
Léon Charles, chef Polis la, « 
Veye zo w, paske sa w simen se sa 
w ap rekòlte ! » 

Apa de jan mounn lakay desi-

de pou fè fas a diktatè a, se konsa 
aletranje y ap kanpe ak pèp Ayi -
syen an. Nan Kanada, youn 
gwoup depase 100 entèlektyèl, 
diplomat, atis e latriye ekri Pre -
mye minis Justin Trudeau pou 
mande l koupe tout relasyon ak 
Jovnèl Moyiz, ki pa prezidan depi 
7 fevriye ki sot pase a. Gwoup 
relijye nan Kanada fè menm jan.  

Nan Etazini, jan nou te bay li 
semèn pase a, nan premye paj 
journal la, se asistan sekretè Deta 
pou zòn Lamerik Latin ak Ka -
rayib la, Julie Chung, ki denon se 
mesye-dam ki pran pòz gouvèn-
man yo ann Ayiti a. Sa l di, se 
sitou Jovnèl Moyiz l ap vize, san 
site non l. Wi, li di Etazini pa ka 
rete bra kwaze pandan y ap tren-
nen lajistis nan labou. Li di sa k 
pase ak jij Tribinal kasasyon yo 
pa akseptab. Kòm nou konnen, jij 
pi gwo Tribinal sa a, tankou 
Lakou Siprèm Ozetazi, arete, 
maltrete, revoke epi lòt nonmen 
pou ranplase yo. Travay Apredye 
! Epi, men anbasadè Michele Si -
son, ki t ap dòlote prezidan 
Moyiz, oblije tradui tou sa asistan 
sekretè Deta a di epi pibliye l sou 
sit-entènèt Anbasad la. Se pa 
menm pawòl nou te tande nan 
bouch pòtpawòl Depatman Deta 
a, Ned Price.  Mezanmi, van an 
ap vire. Pita pi tris !  

Jan sa prale la a se CORE 
Group la, reprezantan Ōganiza -
syon Eta american yo (OEA) ak 

Nasyon Zini (ONU) ki pral kanpe 
kont tout pèp ayisyen an ki di 
seswa jamè, yo p ap pran oken 
diktati ankò !  

Se Antoine Lyonel Trouillot ki 
eksplike sa byen nan youn atik li 
te pibliye nan dat 11 fevriye 2021 
an. Anpalan de kijan pèp ayisyen 
kanpe djanm pou di non a tout 
diktati, li di se etranje sa yo ki 
konprann yo ka kraze tout Ayi -
syen pou fè Jovnèl Apredye plezi. 

 M ap bay li jan l bay li an 
franse pou nou wè mechanste 
mounn sa yo ki di se yo ki konnen 
sa k pi bon pou nou pase tout òga-
nizasyon ak pèsonalite ayisyen ki 
di non, yo p ap kite okenn diktati 
vin pran pye nan peyi a ankò. 
Men: « Ēglise catholique, disqua-
lifiée. Ēglise protestante : disqua-
lifiée; Conseil supérieur du pou-
voir judiciaire : disqualifié; uni-
versitaires spécialistes du droit 
constitutionnel : disqualifiés. As -
sociation des magistrats : disqua-
lifiée. Confédération des bar-
reaux : disqualifiée; Personnali -
tés de la société civile : disquali-
fiées. Opposition politique orga-
nisée : disqualifiée » 

Wi, se sèl ann Ayiti yo fè sa. Si 
se te lòt kote, yo t ap gentan deba-
ke ak kamera pou pran foto pou 
montre mechanste otorite yo kont 
popilasyon an. Yo t ap pale de 
vyolasyon dwa mounn, aresta-
syon mounn nan mitan lannuit 
pou dan griyen, kout baton ki fè 
kenken. Ēske Ayiti ap peye sa l te 
fè lè l te bat Lame Blan pou detui 
lesklavaj ? Ēske Blan yo ap mete 
ansanm ak youn ti sousou pou 
kraze pèp ayisye an ? Enben, se 
yo, se nou ! N ap tann yo nan 
Kafou Tenten. 

Se la tou n ap tann Bocchit 
Edmond, anbasadè Apredye a 
nan Wachintonn. Nou wè youn 
lèt msye ekri jounal Washington 
Post, nan dat 11 fevriye a, kote li 
bat pou l prezante prezidan l nan 
kòm youn gran demokrat k ap fè 
sa k pa janm fèt nan peyi a. Mwen 
p ap rantre nan twòp detay, paske 
mwen pa soti pou m fè piblisite 
pou li.  

Imajine ke msye di se pa 
Moyiz ki responsab ke pa gen 
eleksyon nan peyi a. Byen sou-
van, li di se depite yo menm ki 
bloke eleksyon yo, epi prezidan 
an oblije gouvène pa dekrè. 
Imajine sa, mezanmi, depi 7 
fevriye 2017, prezidan an pa janm 
fè youn eleksyon, pa pou depite, 
pa pou senatè, pa pou majistra, pa 
pou Azèk ak Kazèk. Kounnye a 
gen sèlman 10 senatè ki eli nan 
peyi a, men ki pa ka fè anyen, 
paske Jovnèl te vòlò 2 lane sou 
manda 10 senatè pou l te ka redui 
Sena a a sèlman 10, dekwa pou 
yo pa ka bloke l nan tou sa l vle fè 
kòm sèl Apredye nan peyi a.  

Mwen p ap menm okipe 
Bocchit Edmond lè l di ke prezi-
dan an ap travay ak OEA, ONU 
ak Ameriken pou jwenn lajan pou 
fè bonjan eleksyon ane sa a. 
Tandiske sekretè jeneral ONU an, 
Antonio Guterres, di p ap gen ase 
kat pou tout sitwayen jwenn pou 

fè eleksyon. Li di plis pase 2 mi -
lyon edmi kat p ap gentan distri-
bye. Nou byen konnen eskandal 
kat Dermalog la ki vin ranplase 

tout kat idantite Ayisyen, ke yo 
dis tribye sèlman bay mounn pa 
yo. Atò ki lakyèl de eleksyon y ap 
pale ak youn mèt koken ki pa 
janm fè youn eleksyon nan lavi l. 
Kou sa a p ap pase ! 

Koute, mezanmi, men Boc -
chit Edmond di prezidan Moyiz 
batay anpil kont kòripsyon, sitou 
nan kesyon kontra elektrisite ki te 
bay anba tab yo. Men kote lajan 
PetwoKaribe a ? Se pi gwo dosye 
kòripsyon ki genyen, epi Jovnèl 
byen sal nan kesyon an. Li te pran 
pòz enjenyè l pou l te pran pa l 
nan lajan an. Li faktire 2 fwa pou 
menm travay la, ki pa janm fèt. 
Rapò Cour supérieure des comp -
tes et du contentieux administratif 
(CSC/CA) bay sa byen klè. 
Menm anvan Nèg Bannann nan 
te pase nan eleksyon 2 grenn gòch 
la, UCREF (Unité centrale de 
renseignements financiers) te 
jwenn msye mele nan lajan sal. 
Men se Ayiti, yo ba l sa yo vle. 

Atò akòz msye te denonse 
kòripsyon nan premye diskou li te 
fè nan Nasyon Zini, nan Nouyòk. 
nan mwa septanm 2017 la, se pi 
gran batayè kont kòripsyon ki 
genyen ? Men wi, nou byen sonje 
lè l te di : « Ayiti gen youn sèl 
pwoblèm : kòripsyon, kòripsyon, 
kòripsyon, kòripsyon, kòripsyon 
! » Wi, li te repete sa 5 fwa, epi li 
plonje nan basen kòripsyon an pi 
fon pase yo tout. Ēske l pa bloke 
tout envestigasyon ki te gen pou 
fèt pou jwenn kote plis pase 4 
milya dola lajan PetwoKaribe a 
pase ? Kòm se li menm ak asosye 
PHTK, Tèt Kale l yo, ki te fè 
gagòt la, yo pa rele sa kòripsyon, 
nèspa? Se nèg entelijan, tankou  
Bocchit Edmond k ap opere. 
Moun ki sanble fè mas ansanm. 
Men tou, pa bliye  pwovèb franse 
a : « Tant va la cruche à l’eau 
qu’à la fin elle se casse ! » Mwen 
voye dlo, m pa mouye pèsonn. 
TiRenm  
Grenn Pwonmennen 
24 fevriye 2021 
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pandan toupatou y ap rele chalbari 
dèyè Jovnèl Moyiz k ap prepare 
youn diktati, anbasadè l nan 
Wachintonn lage l nan bay manti

Manifestayon jèn kont diktati nan Potoprens.

Jovnèl Moyiz, pèl la pa p pran 
diktati.
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technicians, working for the Hai -
ti-based company Muska Group, 
were coming from Jacmel, in the 
southeast, to Port-au-Prince, 
when their vehicle was stopped 
by heavily armed men at about 
9:45 pm that Saturday, in the 
vicinity of 5th Avenue Bolosse, 
south of Port-au-Prince center 
city.  

Interestingly, the vehicle of 
the victims was escorted by vehi-
cles of the PNH, the Haitian Na -
tional Police, both in front and 
back. Nothing is said about any 
resistance from the police, which, 
probably, was no match for the 
bandits who, usually, are better 
armed than the police officers are. 
Also, considering the symbiotic 
relationship existing between so -
me police officials and gang 
mem bers, this could have been 
planned, with all the involved get-
ting a piece of the action in the 
end. 

More cynical yet, this could 
have been a State action, in 
reprisal for the Dominican gov-
ernment inaction in a demand 
made by the Haitian government 
to extradite to Haiti the former 
mayor of Port-au-Prince, Ralph 
Youri Chévry. As previously re -
port ed, the de facto Haitian go -
vern ment wanted the Domi nican 
government to turn Chévry over 
to them.  The former mayor had 
escaped from Haiti, on Sunday, 
February14, along with three in -
dividuals, and sought refuge in 
the Dominican Republic.  They 
were arrested by Dominican offi-
cials for crossing the border with-
out visas and in possession of 
defensive arms. Instead of being 
returned to Haiti immediately, 
they were flown in a helicopter to 
Santo Domingo, the Dominican 
capital. 

The Haitian authorities had 
issued a warrant for Mr. Chévry’s 
arrest because he was thought to 
be a partisan of Supreme Court 
Judge Joseph Mécène Jean-
Louis, who was named by an 

opposition group as interim pres-
ident to replace Jovenel Moïse, 
whose constitutional mandate ex -
pired last February 7. As reported, 
he asserts that he will not leave 
office until February 7, 2022, put-
ting him at odd with almost all 
sectors in the country.  

Meanwhile, Dominican Pre -
si dent Luis Abinader has been 
lobbied by various human rights 
organizations, eminent personali-
ties and, surreptitiously, by some 
governments, asking him not to 
accede to the request of the Hai -
tian authorities to deliver Mr. 
Ché vry to them. From sources 
within the Haitian government, 
who require anonymity, the Do -
mi nican film technicians would 
be released in exchange of Youri 
Chévry. No deal, according to 
Dominican officials.      

The Dominican technicians 
are twins. According to EFE, the 
Spanish news agency, the 33-
year-old brothers, whose family 
name is Feliz, are Michael Enri -
que and Antonio Gerer Campu sa -
no. According to their mother, 
Jacqueline Feliz, who was inter-
viewed by the Dominican Diario 
Libre newspaper (February 22), 
she said she lives in Haiti and has 
another son living there also. Her 
sons, she added, who have trav-
eled often to Haiti in their line of 
work, have never been in any 
trouble. 

The situation could turn into a 
major crisis because, on Monday, 
February 22, President Abinader 
said he would be asking Congress 
for authorization to undertake a 
rescue mission of Dominican cit-
izens on foreign soil. It’s said that 
armor plated vehicles B-150 
would be used, besides the possi-
bility of also using air support. 
Moreover, Dominican ships are 
deployed in the southeast, 
between the Dominican province 
of Pedernales and the Haitian city 
of Jacmel. To be noted also, con-
cerned about the volatile situation 
in Haiti, in the past two weeks, the 
Dominican authorities have been 
beefing the border, dispatching 
some 7,200 troops from units of 

the Armed Forces, to various 
parts of the Haitian-Dominican 
border.  

Yesterday, Tuesday, February 
23, President Abinader stated, 
“You can be sure that whenever a 
Dominican faces problem, this 
government will defend him 
(her).” He added, “Soon there’ll 
be news” about the kidnapped 
Domi nican technicians. In certain 
Haitian circles, it is said that the 
Dominican government has 

issued “an ultimatum” to the Hai -
tian government, holding Haiti’s 
officials responsible for the safety 
and return of the Dominican citi-
zens. Nothing is said about how 
long the Dominican government 
would wait for a favorable an -
swer before attempting any action 
that would go beyond just talking.   
 
Haiti takes center stage at the 
UN in New York 
On Monday, February 22, the 
Haiti crisis was the main issue 
discussed at the UN Security 
Coun cil in New York, with Helen 
Meagher La Lime’s lead speech, 
painting a dire situation in the 
country, but still standing by de 
facto President Jovenel Moïse, 
decried by almost all sectors of 
society. La Lime is in charge of 
BINUH, or the Integrated Bureau 
of the UN in Haiti, which, on 
October 16, 2019, replaced the 
MINUJUSTH, or United Nations 
for Justice Support in Haiti, 
which, in 2017, had replaced 
MINUSTAH, United Nations 
Stabilization Mission in Haiti 
since 2004. 

During 17 years of UN mis-
sions “to stabilize Haiti,” “to 
sup port justice” in the country, 
and finally with BINUH, to “ad -
vise the government . . . in the pro-
motion and strengthening of polit-
ical stability and good gover-
nance,” Haiti is a total chaos. 
How ever, adding to its disastrous 
legacy in Haiti, the United Na -
tions apparently is determined to 
return the country to a dictator-
ship reminiscent of the worse 
years of the Duvaliers.  

How can the UN, in concert 
with the Organization of Ameri -
can States (OAS), and with the 
blessing to the United States gov-
ernment insist on “free, fair, and 

inclusive democratic elections” 
un der the leadership of the de 
facto President Jovenel Moïse 
who has proven himself so auto-
cratic that he has given himself 
the nickname of Apredye, 
(Aftergod)?”  

Forget the gangs, which cause 
death and desolation in the land 
and turned vast sectors of the 
coun try into no man’s land? 
Forget that President Moïse blam -
ed that violence for not organiz-
ing any election in Haiti during 
his four years in power! Then, by 
design, he knocked out Parlia -
ment to allow him to rule by 
decree since January 2020!  

Honored to speak –virtual-
ly—at the UN Security session on 
Monday, the de facto president, 
allotted five minutes, took 25, to 
bamboozle his audience with a 
series of lies. He blames the “oli-
garchs” for the proliferation of 
gangs in Haiti. He asserts that of 
the “102 gangs” that existed, his 
government “dismantled 64.” 
With only 38 still existing, we 
should not worry about their 
being able to disrupt elections, es -
pecially since some of them 
cooperate with the government. 
In fact, some of the “dismantled” 
gangs have been “federated” and 
registered at the Social Affairs 
and Labor Ministry, under the 
leadership of Jimmy Chérizier, 
nicknamed “Barbecue.” He 
boasts about his “G-9 Family and 
Allies,” of the self-styled “Fede -
rat ed Gangs” to operate openly, 
with Police protection. The UN 
should forget that an arrest war-
rant is pending since the summer 
of 2019 for the arrest of Barbecue, 
for staging the November 13, 
2018, La Saline Massacre, killing 
71, including women, children, 
and the elderly. That was de -
nounc ed even by the UN Human 
Rights Commission.  

As the UN presses for its 
brand of democratic elections, we 
should forget that Mr. Moïse 
annulled identity cards of all 
Haitians and issued his own 
cards, prepared by the German 
firm Derma log. They became 
mandatory for all transactions, in -
cluding voting, as of last Decem -
ber 31. Even U.N Secre tary Ge -
ne ral Antonio Guterres said they 
are not being distributed properly 
to allow participations of all citi-

zens in the so-called democratic 
elections later this year.  

Forget that the Provisional 
Electoral Council imposed sin-
glehandedly by Mr. Moïse is con-
tested by almost all political, reli-
gious, and professional organiza-
tions! In addition, the unconstitu-
tional referendum on a new con-
stitution by Jovenel Moïse, in -
tend ed to give more power to the 
Executive Branch recalls such a 
constitution enacted, in June 1964 
by François “Papa Doc” Duvalier 
to pave the way for his life-presi-
dency during which thousands 
were killed and many more thou-
sands were exiled. Interestingly, 
Jovenel Moïse has delayed his 
referendum until June, from 
April, to align it with that of his 
mentor! 

Indeed, the UN is hellbent on 
continuing to destabilize Haiti, as 
it has succeeded so eloquently 
with its various missions, with the 
proliferation of gangs and the dis-
mantling of the Justice system, 
arresting and firing Supreme 
Court Justices and naming his 
own, to name only those accom-
plishments. As Haitians of all 
stripes demonstrated on February 
14, more than 100,000 yelling 
“Down with dictatorship,” BI -
NUH’s Ms. La Lime only saw 
3,000, as she said in her speech on 
Monday, a way to belittle opposi-
tion to her man Moïse.  

The UN, OAS, and probably 
the Americans are apparently 
determined to impose their will 
on Haiti. To succeed, they must 
be ready to condone more mas-
sacres by the “forces of order” 
who will be supplied with instru-
ments of death by their “friends” 
of the international community. 
The demonstration on Saturday, 
sponsored by the “Protestant 
Commission against dictatorship 
in Haiti,” embracing various pro -
testant federations and supported 
by a broad cross section of 
Haitian organizations is the next 
test of what to expect, as the 
Haitian people say, “No to a new 
dictatorship,” whether approved 
by the international community.  
(More about the February 22, 
UN Security meeting in our next 
issue.)  
RAJ 
February 24, 2021 
at raljo31@yahoo.com    
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Former Mayor of Port-au-
Prince Youry Chevry.

HAPPENINGS!
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sécurité a été exposé à un tissu de 
mensonges. En ce sens, on peut 
dire que la vérité sur la crise n’a 
pu être dérobée, même par un 
men teur professionnel.  

Après les formules de polites-
se d’usage, Jovenel Moïse entre 
de plein pied dans son entreprise 
men songère. Il commence par 
don  ner ses propres explications 
des faits contenus dans le rapport 
auquel il fait allusion. S’il trouve 
nécessaire de fournir des explica-
tions, cela prouve que le docu-
ment est incompréhensible ou 
bien les faits exprimés ne corres-
pondent pas à la vérité. Aussi dit-
il : 

« L’année 2020 a été une an -
née de défis pour mon Ad mi nis -
tra tion qui a dû prendre des me -
sures extraordinaires pour proté-
ger notre population contre la 
pan démie coronavirus qui a 
com mencé le 19 mars 2020. Une 
stratégie compréhensive a été 
élaborée. Très tôt, mon gouver-

nement a fermé les ports, aéro-
ports et renforcé le contrôle de 
nos frontières. 

« Les mesures sociales et éco-
nomiques ont permis à de nom-
breux citoyens de respecter le 

con finement et les dispositions 
sa  nitaires visant à enrayer la 
pro pagation du virus. Parmi ces 
mesures : le paiement des sa lai -
res de 100,000 professeurs d’  

 
écoles, de 10,000 professeurs 
d’u niversités, de 65,000 ouvriers 
de l’assemblage ; la distribution 
de 23 millions masques fabriqués 
en Haïti, de produits alimentaires 
à plus d’un million de familles 
vulnérables, l’envoi électronique 
de direct cash transferts à 
300,000 familles vulnérables ». 

Les pays dont les représen-
tants en Haïti ne passent le plus 
clair de leur temps à faire autres 

choses que celles pour lesquelles 
ils sont en mission dans le pays 
devraient apprendre par la presse 
nationale que les employés de 
l’État font quasiment en perma-
nence des manifestations, en vue 
d’exiger le paiement d’arriérés de 
salaire. Certaines catégories de 

salariés se plaignent de ne pas 
avoir touché durant deux années 
ou même plus. 

Quant à la gestion de la pan-

démie, les citoyens haïtiens rigo-
lent à entendre M. Moïse débiter 
tant de balivernes au Conseil de 
sécurité, puisque le peuple haï-
tien est abandonné à lui-même 
pour se débrouiller par rapport à 
la COVID-19. Dans la majorité 
des cas, il dépend de potions na -
tu relles que chaque famille con -
coc te elle-même. À titre d’ -
exemple, on voit très peu de gens 
portant le masque en public. 
D’ail leurs, on n’a qu’à s’embar-
quer dans le transport en com-
mun, ou de fréquenter les mar-
chés publics, à la capitale, pour 
s’en rendre compte. Le gouver-
nement fait si peu de cas des me -
sures-barrière contre la pandémie 
qu’il a mises en place, il a organi-
sé le carnaval cette année. Une 
décision qui révolte tant les Ba -
hamas qui a déclaré les dirigeants 
haïtiens les plus « irresponsables 
de la Caraïbe ».  

Au fait, il est opportun de si -
gnaler qu’au moment où Jovenel 
Moïse et son équipe déclare le « 

Suite en page 13

Suite de page 1

Jovenel Moïse, menteur invétéré confirmé; 
Malmené par des diplomates étrangers 

LA CRISE HAÏTIENNE AUX NATIONS UNIES

Helen La Lime se ravale au niveau de son ami Moïse.... 

Ambassadeur Jeffrey  DeLau 
rentis.

Aambassadeur Nicolas de 
Rivière.

Helen Meaghen La Lime, she 
wasn't  forthcoming in her pres-
entation before the Security 
Council.
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alors qu’ils se trouvaient sur la 
Nationale Numéro 2, au ni -
veau de Bolosse 5, au sud de la 
capitale. 

L’information, qui a été 
dif fusée sur les réseaux so -
ciaux, a révélé que deux ar -
tistes dominicains, accompa-
gnés de leur interprète haïtien, 
dont les noms n’ont pas été 
donnés, revenaient de Jacmel, 
provenant sans doute de la 
partie sud de la République 
dominicaine.  

Selon des sources dignes 
de foi, les trois individus, qui 
se trouvaient en Haïti, dans le 
cadre du tournage d’un film 
sur le kidnapping, faisaient 
par tie d’un convoi composé 
de quinze véhicules qui béné-
ficiant d’une       escorte 
policiè re. 

L’enlèvement des trois in -
di vidus s’est produit après 
qu’ils aient effectué un pre-
mier tournage. En dépit de la 

présence des policiers, il leur a 
été intimé l’ordre d’obtempé-
rer à la demande d’accompa-
gner les hommes armés. 

Par la suite, on apprenait 
que les victimes ont été pris en 
otages par le chef de gang Ti-
Lapli, dont le quartier général 
se trouve à Gran Ravine. Seles 
les informations émanant de 
sources policières, les victimes 
ont été transférées dans un 
quartier identifié comme 
Grand Ravine. 

La nouvelle colportée sur 
les réseaux sociaux faisant 
croire que les Dominicains ont 
été libérés contre rançon s’est 
révélée infondée. 

En République dominicai-
ne, les parents des victimes ont 
sollicité l’intervention du gou-
vernement pour aider celles-ci 
à recouvrer leur liberté. Il 
semble que le cabinet du chef 
d’État dominicain, Luis Abi -
nader, ait donné l’assurance 
qu’ils seront remis en liberté. 
On ignore jusqu’ici comment 

évolue la situation auprès du 
régime Moïse-Jouthe. 

On apprend que les autori-
tés haïtiennes auraient sollicité 
l’aide des Dominicains pour 
obtenir la mise en en liberté 
des deux victimes domini-
caines. D’autres informations 
faisant le tour des réseaux 
sociaux ont fait savoir que les 
Dominicains auraient pris des 
dispositions pour venir libérer 
leurs citoyens. Au fait, des 
sour ces dont la crédibilité n’a 
pu être vérifiée, ont révélé 
qu’une vingtaine de militaires 
de la République dominicaine 
auraient déjà mis le cap sur la 
frontière, aux fins d’apporter 
leur concours aux policiers 
haïtiens cherchant à libérer les 
victimes. 

On laisse croire, dans les 
mi lieux proches de l’ex-pre-
mière famille, que les Domi ni -
cains ont été kidnappés, en 
guise de représailles contre les 
dirigeants dominicains qui ont 
boudé les velléités de Jovenel 

Moïse et de ses collaborateurs 
d’obtenir de leur vis-à-vis de 
l’État voisin que soit livré au 
gouvernement haïtien l’ex-
maire de Port-au-Prince. Ce 
dernier avait traversé la fron-
tière, pour se rendre en Ré pu -
blique dominicaine, où il a 
demandé l’asile politique. 

Il semble que M. Chevry, 
tel qu’il lui a été recommandé, 
par un juge dominicain, aurait 
fait une demande formelle de 
refuge dans le pays voisin. Si 
celle-ci n’a pas encore été 
agréée, l’ancien maire a au 
moins la satisfaction de savoir 
qu’il a droit de séjour de l’au -
tre côté de la frontière. 

Selon les dernières infor-
mations, en provenance de 
Santo Domingo, Youri Che -
vry et les trois policiers qui 
l’accompagnent ont été extra-
its de prison. Ils se trouvent 
présentement en résidence 
surveillée dans un hôtel où ils 
sont autorisés séjourner, jus-
qu’à ce que leur cas soit défi-

nitivement réglé. 
Si les autorités haïtiennes 

avaient une quelconque velléi-
té de lier le kidnapping des 
deux citoyens dominicains à 
celui d’asile politique à Youri 
Chevry, qu’ils se détrompent. 
Car, pour les responsables de 
la République dominicaine, il 
s’agit de deux cas nettement 
séparés. 

  

Suite de la page 1

L’aide militaire dominicaine aurait été sollicitée
Deux Dominicains et un Haïtien pris en otages
KIDNAPPINGS ET INSÉCURITÉ À PORT-AU-PRINCE
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DD
epuis que la commu-
nauté internationale s’ -
est impliquée directe-
ment dans la solution 
des crises socio-politi -

ques haïtiennes, après la chute de la 
dynastie des Duvalier, c’est la premiè-
re fois qu’elle se trouve empêtrée dans 
une pareille situation. On ne peut s’ -
empêcher de s’interroger sur les rai-
sons de ce qui prend l’allure d’une im -
passe, qui fait évoquer un constat : La 
promotion de la démocratie, comme 
système politique introduite par les 
puissances tutrices, a coïncidé avec le 
brassage de millions observé récem-
ment dans le monde politique haïtien.  

Avec l’attitude proactive qu’ont 
pri se les représentants étrangers dans 
la politique haïtienne, sous prétexte de 
renforcer le système démocratique, 
dans toutes ses composantes, une nou-
velle génération de gestionnaires fait 
son entrée dans l’administration publi -
que fortement motivée par l’appât du 
gain. Dès Aristide II, cette tendance, 
qui commençait à s’installer progres-
sivement dans les mœurs, n’a cessé de 
gagner du terrain. À cette époque que 
fut introduit dans le langage politique 
l’expression « grand mangeur », pour 
caractériser les hauts fonctionnaires de 
l’État brasseurs de millions, on n’avait 
la moindre idée que la démocratie était 
en train de créer aussi une nouvelle 
for me de pensée. 

En effet, si jamais (avant fiston Du -
valier) les hommes d’État, notamment 
quelques rares membres de l’Exécutif, 
étaient accusés de détourner quelques 
dizaines de milliers de dollars, à partir 
de Jean-Bertrand Aristide, le prêtre dé -
fro qué, qui avait prêté « serment de 
chasteté et de pauvreté », on commen-
çait à parler en termes de millions de 
dollars, dans l’accusation de vols de 
fonds publics imputés aux dirigeants. 
Les enquêteurs financiers ne font-ils 
pas état de dizaines, voire de centaines 
de millions de dollars, que le prêtre dé -
froqué aurait déposés dans des paradis 
fiscaux, ou dans des banques établies 
dans des pays où la transparence fisca-
le est de loin moins rigoureuse, pour 
ne pas dire non existante.  

Les gouvernements intérimaires, 
qui sont passés au pouvoir, en Haïti, 
n’ont pas eu ni le temps ni les leviers 
suffisamment stables et fiables pour 
accumuler les « gros millions ». Mais 
avec Joseph Michel Martelly aux 
com mandes, est sérieusement donné 
le signal de « la valse des millions ». 
Toutefois, c’est bien à l’arrivée de 
Jove nel Moïse au Palais national 

qu’est lancée la vraie « rivalité de la 
course aux millions ».  

En très peu de temps, les hommes 
politiques haïtiens se sont mis au dia-
pason du grand monde dont les acteurs 
diplomatiques, financiers et politiques 
maîtrisent bien la langue des millions. 
Dès lors la donne politico-diplomati -
que a changé dans le monde politique 
haïtien. Les relations diplomatiques 
sont désormais en mesure d’enrichir 
les représentants de pays étrangers qui 
sont capables de changer leurs postes 
en poule aux œufs d’or. 

En Haïti, si l’attitude des gens au 
pouvoir a changé, notamment en ce 
qui a trait à la gestion des fonds de l’ -
État, celle des diplomates de certains 
pays s’est modifiée permettant le dé -
ve loppement d’une proximité désa-
gréable qu’on ne voyait guère dans le 
passé. Par exemple, une dame dite am -
bassadeur américain, en plein carna-
val, à Jacmel, apparemment en état 
d’ébriété, déambulant bras dessus bras 
dessous avec un Premier ministre haï-
tien. Ou une diplomate, seule, en inti-
mité avec un richissime homme d’af-
faires de Port-au-Prince sur une plage 
privée, sans l’épouse de ce dernier. À 
la faveur de certaines indiscrétions au 
sein du pouvoir, il est révélé que des 
sommes mirobolantes sont octroyées à 
tel ou tel diplomate en échange de «fa -
veurs » diplomatiques ou autres. Aussi 
les rumeurs colportées dans les mi -
lieux diplomatiques et politiques, en 
Haïti, au sujet de diplomates, sont-
elles généralement accréditées. 

De nos jours, on est choqué de voir 
des diplomates développer des rela-
tions de proximité avec un président 
élu (Jovenel Moïse) ayant prêté ser-
ment sous le coup d’une inculpation 
pour blanchiment d’argent. Il est éga-
lement épinglé par la Cour supérieure 
des comptes et du contentieux admi-
nistratif (CSC/CA) dans le détourne-
ment des USD 4,2 milliards $ du 
fonds PetroCaribe. Sans oublier d’au -
tres crimes financiers auxquels sont 
associés le chef de l’État de facto et 
l’ex-première dame.  

L’ancien président Moïse est accu-
sé de promouvoir l’insécurité et le cri -
me généralisé, en sus du kidnapping 
endémique, par le biais des gangs de 
criminels, qui sont pourvus en armes 
et munitions par la présidence elle-mê -
me, et les alliés du chef d’État de facto. 
Ce dernier est aussi mis en cause dans 
des assassinats commandités, y com-
pris celui du bâtonnier de l’Ordre des 
avocats de Port-au-Prince, Monferrier 
Dorval, et d’autres personnes abattues 

dans les mêmes conditions que celui-
ci. Comme s’il s’était embarqué dans 
une mission spécifique, Jovenel Moïse 
prend unilatéralement la responsabili-
té de changer les institutions du pays 
en dehors des normes constitutionnel -
les, histoire de faire d’Haïti un État 
mafieux. Et il est fort aise de savoir 
que son entreprise bénéficie de l’appui 
d’une frange de la communauté inter-
nationale. 

Si l’attitude complice des diploma -
tes américains, onusiens, du CORE 
Group, ainsi que de l’Organisation des 
États américains (OEA) s’était carac-
térisée par son immoralité, avant le 7 
février 2021, après cette date, elle de -
vient perverse et corrompue. Puisque, 
nonobstant la multitude de dérives de 
Jovenel Moïse, dans la gestion des af -
faires publiques, surtout l’ambassa-
deur des États-Unis, Michele Sison, et 
la représentante spéciale du secrétaire 
général de l’ONU en Haïti, Helen 
Meag her La Lime, ont systématique-
ment affiché une tolérance super rare 
envers lui. Particulièrement, en ap -
puyant, même après la fin de son man-
dat constitutionnel, son projet anti-
constitutionnel chimérique de référen-
dum et d’élections. Dans cette entre-
prise, on ne sait qui donne le signal, la 
cheffe du Bureau intégré des Nations 
Unies en Haïti (BINUH) ou le Dé -
parte ment d’État. En tout état de cau -
se, les deux appuient presqu’égale-
ment les crimes et malversations de 
l’ex-président. 

Mais, plus de deux semaines après 
la fin constitutionnelle du mandat pré-
sidentiel de cet homme, les mêmes 
entités n’ont pas affiché de repentance 
par rapport à leur politique pré-7 fé -
vrier 2021. Car, non seulement, lors de 
son intervention devant le Conseil de 
sécurité, le lundi 22 février, Mme La 
Lime a récidivé, mais elle s’est ravalée 
au niveau du menteur invétéré Jovenel 
Moïse. Elle a déclaré devant l’auguste 
as semblée que l’opposition, qui cher -
che à détrôner le président de facto, 
n’a pas fait bonne recette auprès du 
public, dans son appel à manifestation 
du 14 février, ayant drainé dans les rue 
pas plus de « 3 000 personnes ». Pour -
tant, la presse internationale, présente 
sur place, ce jour-là, a fait état de «plus 
de 100 000 gens » sur le macadam, 
alors que les médias haïtiens ont dit 
avoir constaté « une marée humaine », 
dans les rues de Port-au-Prince, sans 
même mentionner ce qui se passait 
dans les autres villes de la République 
où la mobilisation anti-Jovenel était 
aussi intense. D’autre part, elle n’a 

point eu froid aux yeux pour réitérer 
devant l’assemblée du Conseil de 
sécurité, le lundi 22 février, la promo-
tion des élections et du référendum 
avec Moïse à la présidence. 

Si d’autres pays, comme la France, 
par exemple, ont exprimé leurs préoc-
cupations par rapport à la crise multi-
dimensionnelle dans laquelle l’ex-pré-
sident haïtien a enfoncé Haïti, notam-
ment son maintien au pouvoir au-delà 
de son mandat constitutionnel, le re -
présentant des États-Unis, au Na tions 
Unies, tout en exprimant les inquié-
tudes de son pays concernant l’arresta-
tion d’un juge de la Cour de cassation, 
suivie de la révocation de trois autres, 
ainsi que de la nomination de leurs 
rem plaçants, en marge de la Cons titu -
tion, a réitéré l’appui des États-Unis à 
Jovenel Moïse exécutant ses projets 
jusqu’au 7 février 2022. 

Dans la mesure où Washington in -
fluence la politique internationale des 
grandes démocraties, y compris celle 
de l’Union européenne (UE), il faut 
conclure que la communauté interna-
tionale se révèle partie prenante de la 
déconstruction de la démocratie en 
Haïti et du démantèlement des institu-
tions haïtiennes. Voilà tombés les 
masques ! Les pays qui se plaisent à se 
dire « amis d’Haïti » ont un agenda 
caché pour notre pays, qui n’a rien à 
voir avec la démocratie. En ce sens, il 
ne s’agit pas d’une indécision, c’est un 
constat ! Dans ce cas, pour promou-
voir la paix, la prospérité, le dévelop-
pement durable, les Haïtiens ont pour 
devoir de compter sur leurs propres 
forces et ingénuité. 
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EDITORIAL 

SS
ince the international 
com   munity became di -
rect ly involved in the solu-
tion of Haiti’s socio-politi-
cal crises after the fall of 

the Duvalier dynasty, this is the first 
time it has been caught in such an un -
comfortable situation. One cannot 
help but wonder about the reasons for 
what appears to be a stalemate, which 
elicits this observation: The promotion 
of democracy, as a political system in -
troduced by the guardian powers, has 
coincided with the brewing of millions 
of dollars recently observed in Haitian 
political circles.  

Suddenly, foreign representatives 
as sume a proactive attitude in Haitian 
politics, under the pretext of strength-
ening the democratic system in all its 
components. A new generation of ma -
na gers, strongly motivated by the lure 
of gain, enters in public administra-
tion. Since Aristide II, this trend grad-
ually has been established in the mo -
res, steadily gaining ground. The situ-
ation was such that a new term was 
introduced in the political lingo, that of 
“big eater.” That was to characterize 
the high-ranking State officials who 
were amassing millions of dollars. 
One has no idea that the evolution of 
democracy was also creating a new 
way of thinking. 

Indeed, if ever, before Duvalier, a 
few rare members of the Executive 
were accused of embezzling tens of 
thousands of dollars, things really be -
gan changing with Jean-Bertrand 
Aris tide, the defrocked priest, who had 
taken an “oath of chastity and pover-
ty.” Then, the talk was in terms of mil-
lions of dollars, regarding theft of pub-
lic funds by the rulers. The financial 
investigators reported about tens, even 
hundreds of millions of dollars that the 
defrocked priest had deposited in tax 
havens, or in banks in countries where 
fiscal transparency is not that rigorous, 
even non-existent.  

The interim governments that ca -
me to power in Haiti did not have the 
time or the levers sufficiently stable 
and reliable to accumulate the “big 
mil lions.” However, with Joseph Mi -
chel Martelly at the helm, the signal 
for the “waltz of millions” was given 
in earnest. But, with the arrival of 
Jove nel Moïse at the National Palace it 
has been a real race, indeed the “rival-
ry for millions” was launched.  

Shortly, Haitian politicians were in 
tune with the world at large, rubbing 
shoulders with diplomatic, financial, 

and political actors who master the 
lan guage of millions. Since then, the 
po litical and diplomatic situation has 
changed in Haiti’s political circles. 
Using diplomatic relations, some rep-
resentatives of foreign countries get 
rich overnight. Diplomacy has been 
turn ed into the goose that lays the 
golden eggs. 

The attitude of those in power has 
changed, particularly regarding man-
agement of State funds. Also, the atti-
tude of diplomats of certain countries 
has changed, allowing the develop-
ment of unpleasant friendships that 
were hardly experienced in the past. 
For example, one saw an American 
am bassador in the carnival in Jacmel, 
apparently drunk, walking arm in arm 
with a Haitian Prime Minister. Scan -
da lously, a diplomat, alone, is seen in 
an intimate pause with a wealthy Port-
au-Prince businessman on a private 
beach, without the latter’s wife. 
Through certain indiscretions within 
the government, it is revealed that fab-
ulous sums are given to this or that 
diplomat in exchange for diplomatic 
or other “favors.” Thus, rumors 
spread ing in diplomatic and political 
circles in Haiti about certain diplomats 
are, for the most part, credible.  

It is shocking, these days, to see di -
plo mats developing close relations 
with an elected president (Jovenel 
Moï se) who was sworn into office un -
der indictment for money laundering. 
He is also targeted by the Superior 
Court of Accounts and Administrative 
Disputes (CSC/CA) in the embezzle-
ment of the $4.2 billion PetroCaribe 
Fund. Not to mention other financial 
crimes involving the de facto Head of 
State and his wife.  

Mr. Moïse is accused of promoting 
in security and crime, including the 
endemic kidnappings by gangs that 
are supplied with arms and ammuni-
tion by the presidency itself and by al -
lies of the de facto Head of State. The 
latter is also implicated in sponsored 
assassinations, including that of the 
Pre sident of the Port-au-Prince Bar 
As sociation, Monferrier Dorval, and 
others shot in similar conditions. As if 
he were embarked on a specific mis-
sion, Jovenel Moïse unilaterally took 
on the responsibility of changing the 
country’s institutions, constitutional 
norms be damned, In the process Haiti 
is turned into a mafia State. In addi-
tion, he is comfortable, knowing that a 
fringe of the international company 
supports him in his waywardness.  

If prior to February 7, the complicit 
attitude of American diplomats, of the 
UN, the CORE Group, and the Orga -
ni zation of American States (OAS) 
had been characterized by their im -
morality, after that date it became per-
verse and corrupt. Notwithstanding 
the multitude of Jovenel Moïse’s ex -
cessive actions in managing public af -
fairs, it is appalling to see U.S. Am bas -
sador Michele Sison and the Special 
Representative of the UN Secretary 
Ge ne ral in Haiti, Helen Meagher La 
Lime, systematically displaying a su -
per rare tolerance towards him. Even 
after the end of his constitutional man-
date, they are supporting his chimeric 
unconstitutional plan for a referendum 
and so-called elections later this year. 
In this endeavor, one wonders who 
gives the signal first, the head of the 
United Nations Integrated Office in 
Haiti (French acronym BINUH), or 
the State Department via Ms. Sison. 
Any way, both are equally supportive 
of the former president, ensconced in 
crimes and malfeasance. 

However, more than two weeks af -
ter the constitutional end of the man’s 
presidential term, the same entities 
have not shown any repentance from 
their pre-February 7, 2021 policies. 
For example, in her intervention be -
fore he Security Council on Monday, 
February 22, Ms. La Lime was not 
only on the offensive in favor of Mr. 
Moïse, but she stooped down to the 
level of the inveterate liar that he is, 
tell ing her own lies. She told the au -
gust assembly that the opposition 
folks, who seek to unseat the presi-
dent, failed to appeal to the public dur-
ing their February 14 demonstrations, 
having drained no more than “3,000 
people.” However, the international 
press, present on the spot that day, re -
ported “more than 100,000 people” in 
the streets, while Haitian media said it 
was “a human tide” in the streets of 
Port-au-Prince, without even mention-
ing what was happening in other cities 
of the Republic where the anti-Jovenel 
mobilization was also intense. On the 
other hand, she boldly promoted elec-
tions and a bogus referendum under 
the guidance of Moïse as president. 

While other countries, such as 
Fran ce, for example, have expressed 
con cerns about the multidimensional 
crisis attributed to the de facto presi-
dent, including his staying in power 
beyond his constitutional mandate, the 
U.S. representative at the UN reiterat-
ed U.S. support for Jovenel Moïse to 

carry out his plans until February 7, 
2022, although expressing, at the same 
time, his country’s concern about the 
arrest of one Supreme Court Judge, 
followed by the dismissal of three oth-
ers and the appointment of their 
replacements, in defiance of Haiti’s  
Constitution. 

To the extent that Washington 
influences the international policy of 
the major democracies, including that 
of the European Union (EU), one must 
conclude that the international com-
munity is proving to be a stakeholder 
in the deconstruction of democracy in 
Haiti and the dismantling of Haitian 
institutions. No more masking the sit-
uation whereby the countries which 
like to call themselves “friends of 
Haiti” have a hidden agenda for our 
country. It has nothing to do with 
democracy. It is neither a question of 
indecision. They have made up their 
minds that Haiti does not deserve any-
thing better!  In this case, to promote 
peace, prosperity, and sustainable 
development, Haitians must rely on 
their own strength and ingenuity. 

The international community  
still undecided in the Haitian crisis
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Par Dan Albertini 
 
Entre (), se peut-il que le Québec 
de Legault soit aussi con en éco-
nomie comme en prévention et en 
gestion de la crise sanitaire de la 
pandémie de la COVID-19, c’est 
un fait. Mais, assez idiot en diplo-
matie dite souverainiste préconi-
sée par le p’tit profiteur du Bloc à 
Ottawa, c’est triste de voir plus 
que cette idiotie, mais de l’égoïs-
me barbare quand la présence de 
Asplun au Québec nous rappelle 
la crise du verglas de l’hiver 98, 
où des entreprises américaines 
dont Asplun sont venues prêter 
main-forte. Le Texas pris en mal 
de restauration de la distribution 
de l’énergie électrique, n’a pas vu 

une seule caravane d’expertise 
d’Hydro Québec, venir plus que 
prêter main-forte, mais instaurer 
une signature diplomatique. Ola, 
on parle de savoir faire à Québec, 
contre Trudeau à Ottawa, hélas ! 
Fermons-les (). 

La fin de Donald l’abbé du 
deal est plus qu’avérée sur 
l’Observatoire du dies, mais véri-
fiable par d’autres aujourd’hui. 
Les adieux à , comme dans cet 
article tardif du New Yorker/Isaac 
Chotiner. Et je cite l’extrait, appris 
hors contexte, de l’abbé du deal : 
« And yet, as much as Limbaugh 
was willing to lie to his audience 
about the details of Obamacare ». 
Rush-L partit sans réparer la dys-
fonction-donaldo, le laissant aux 

mains de la déception Boehner-
Ryan-McConnell/Hannity & 
Tuc ker. Ces grivois ne peuvent 
penser contre ces faiseurs-là, car 
Donald n’a tout simplement été 
qu’un Cmen qui n’a pas su faire 
la différence entre... le moment 
ve nu. Mitt Romney que j’ai sou-
ligné à l’occasion, en hiver 2020, 
comme le curateur de Dieu au 
GOP, a tout simplement la voie 
libre pour une voix rassembleuse. 
C’est un besoin qui déborde les 
frontières républicaines du GOP, 
le DNC en a même besoin de 
cette balance vitale pour la démo-
cratie américaine, soit par défaut, 
soit par technicalité d’inversion. 
Ici, la facture due de Donald l’ab-
bé du deal c’est la folie. Elle aura 
lieu, adieu la zezette ! 
 
Pence assermenté  
président ! 
Cela ne se ferait pas, car Pelosi 
serait assermentée vice-président 
donc vice-président active au 
sénat. Micth ne serait jamais en 
accord. Politique ! 
 
La mission Pelosi 
Une femme de cœur, mais surtout 
une femme de courage qui mène 
son personnage politique immen-
sément organisé, elle a conduit et 
réduit Donald à la ruine politique 

pour avoir voulu tromper la vigi-
lance des Américains au sens 
large. Un pouvoir vécu, où toutes 
les options sont sur la table ou, 
with all means necesasary. 

Le débat ouvert au salon jaune 
de la Maison-Blanche publiée le 
11 déc. 2018 par  avec Pelosi et 
Schumer en compagnie du prési-
dent Trump et du vice-président 
Pence : « Donald I’m not gone 
give it to you », là où l’arrogance 
et l’intransigeance de Donald 
Trump annonçaient déjà la cou-
leur  () et d’imposition politique 
(la construction du mur comme 
élément primordial de sécurité ou 
faire tomber le gouvernement). 

 
Le scénario  
de ‘The Judge’ 
Il est certain que la justice yankee 
dans son intégrité a offert le sup-
port technique, matériel à Donald 
J Trump pour un procès juste, 
mais l’État sait pertinemment 
qu’ il est déjà condamné (comme 
le colonel Abel pris en service 
d’espionnage), avec en réserve, 
une carte pour maitriser les rela-
tions sino-russes dans les jours à 
venir. Soutenir le suspense com -
me au cinéma, souffler le chaud et 
le froid afin de créer l’esprit de 
déstabilisation désiré chez l’autre, 
ce pour quoi j’ai publié : ? 
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bal du carnaval ouvert », les voi-
sins de la région entreprennent 
des démarches pour trouver des 
masques pour leurs populations. 
Pourtant, à date, le régime PHT -
Kiste n’a commandé un seul 
masque. 

 
Toujours à la remorque 
de l’assistanat 
L’équipe Moïse-Jouthe au pou-
voir s’est spécialisé dans le dé -
tournement des fonds publics. 
Aussi a-t-elle inventé toutes sor -
tes de stratégies pour s’enrichir, 
ayant mis en place la politique 
consistant à déshabiller Pierre 
pour habiller Paul. C’est-à-dire 
dé tourner les fonds destinés aux 
différents ministères pour finan-
cer des projets non budgétisés 
servant de vaches laitières au pro-
fit personnel des membres de 
l’Exécutif et de leurs alliés poli-

tiques. Grâce à cette stratégie, au 
moins USD 4, 2 milliards $ ont 
été volés ou détournés des fonds 
PetroCaribe. Si bien que le régi-
me en place fait face à un déficit 
budgétaire en permanence le 
met tant dans l’incapacité de fi -
nancer les dépenses courantes de 
l’État. Voilà pourquoi il frotte les 
mains de satisfaction à l’idée que 
soit annulé un gros pourcentage 
de sa dette. C’est dans ce contex-
te qu’il faut placer cette partie de 
son discours du lundi 22 février. 

« Aujourd’hui, nous faisons 
partie des trois pays de la Ca raï -
be à mieux gérer cette pandémie. 
Une pandémie qui a augmenté 
les dépenses sociales de l’État et 
créé des pertes économiques 

considérables. En ce sens, nous 
appuyons la proposition faite par 
la CNUCED d’annuler 1 trillion 
de dollars de dettes pour 64 pays, 
dont le nôtre. Nous avons besoin 
de cet allègement pour qu’il y ait 
une possibilité de relance écono-
mique ». 

De toute évidence, l’expé-
rience du quinquennat de Moïse 
met à l’évidence un chef d’État 
ratiboisant la caisse publique 
comme si elle était sa propriété 
privée et exerçant de violence 
contre ceux qui tentent de le rap-
peler à l’ordre. En ce sens, il s’est 
attiré les critiques sévères des 
journalistes et d’autres catégories 
sociales ayant à cœur l’intérêt de 
la nation. Il est donc aisé de com-
prendre pourquoi il tourne avec 
violence sur la presse non do -
mestiquée, dont le seul souci 
consiste à faire objectivement 
son travail. 

Quand l’ex-président Moïse 

parle des « efforts inlassables » 
de son gouvernement « pour 
apai ser le climat sociopolitique 
et faciliter une solution consen-
suelle à travers le dialogue ont 
été refusés par certains », il faut 
lui demander pourquoi les gangs 
armés et les policiers dévoyés 
totalement dévoués à sa personne 
sèment la mort et le deuil dans les 
différents quartiers de la capitale 
et ailleurs dans les provinces. 
Pour quoi aussi les enlèvements 
con tre rançon se multiplient sans 
que les auteurs de tels crimes 
soient inquiétés. Pourquoi aussi 
les assassinats commandités se 
passent comme une lettre à la 
poste ? Il faut lui demander aussi 
pourquoi les assassins du bâton-
nier de l’Ordre des avocats de  

 
Port-au-Prince, Monferrier Dor -
val, courent encore. Ainsi que 
ceux de nombreux autres cito -
yens ne soient inquiétés. 

Jovenel Moïse s’estime ma -
tois pour avoir servi tant de bluffs 
aux membres du Conseil de 
sécurité. Il en a tellement débités 
qu’on ne peut lui donner la 
réplique dans une seule et unique 

édition du journal. Cela viendra 
ultérieurement. 
 
Rappelé à l’ordre par la 
présidente de 
l’Assemblée 
Les représentants inscrits à 
prendre la parole, à cette séance, 
avaient un espace de temps de 
cinq minutes pour effectuer leur 
intervention. Jovenel Moïse ne 
l’a pas compris ainsi. C’est pour-
quoi, après avoir débité un dis-
cours de plus de vingt-cinq mi -
nutes, la représentante de la 
Gran de Bretagne, présidente de 
l’Assemblée, lui a demandé d’ -
écourter son intervention. 

Cette décision a été prise 
parce que le président de facto 
d’Haïti était répétitif au point de 

donner l’impression de « cafouil -
ler », comme a eu l’occasion de 
signaler un ambassadeur qui sou-
haite rester anonyme. 
 
Helen Meagher La Lime 
avant Moïse 
Avant Jovenel Moïse, la cheffe 

du Bureau intégré des Nations 
Unies en Haïti (BINUH), la 
vedette de l’Assemblée, devait 
prendre la parole. Bien qu’elle ait 
fait un rapport plus ou moins 
objectif de la situation, elle n’a pu 
s’empêcher d’afficher un certain 

préjugé favorable à l’égard de 
l’ex-président. Cette attitude par-
tisane ne s’est pas manifestée à 
l’endroit de l’opposition. 

En effet, une des remarques 
dommageables contre l’opposi-
tion démocratique est celle ten-
dant à faire croire que la manifes-
tation appelé par celle-ci n’a pas 
eu le succès qui était prévu. Selon 
elle, la manifestation du diman -
che 14 février n’a attiré que quel -
que 3 000 personnes dans les 
rues de la capitale. Mme La Lime 
ne s’est pas embarrassé de scru-
pule pour lancer un tel mensonge 
à la face des membres du Conseil 

de sécurité. 
Contrairement au témoigna-

ge rendu par Mme La Line, le 
représentant de France auprès 
des Nations Unies, comme dans 
le passé, n’a pas eu recours à la 
langue de bois. Voici le message 
qu’elle a présenté au nom de la 
République de France : 

« La France observe avec 
une grande préoccupation la dé -
gradation de la situation en 
Haïti. Nous l’avons répété main -
tes fois, la solution à la crise 
actuelle est politique. Et comme 
nous le savons, faute d’élections, 
le Parlement ne siège plus depuis 
un an déjà. Les autorités haï-
tiennes gouvernent par décret et 
certains de ces décrets sont une 
source d’inquiétude, notamment 
celui créant l’Agence Nationale 
d’Intelligence, celui élargissant 
l’imputation de « terrorisme » ou 
encore celui qui a conduit au ren-
voi de trois juges pourtant 
inamovibles selon la constitution. 
Je le dis sans ambiguïté, cette 
situation n’est pas tenable sur le 
long terme. 

 
Les élections program-
mées par Jovenel Moïse 
et révision de la 

Constitution 
En ce qui a trait aux élections, 
dont la tenue illégale est annon-
cée par le président de facto, la 
déléguée française se prononce 
en ces termes : 

« Des élections ont été an -
non cées cet automne et c’est un 
pas dans la bonne direction bien 
sûr. Encore faut-il que ces scru-
tins contribuent à une sortie de 
crise et ne rajoutent pas à la con -
fusion actuelle. Selon nous, trois 
conditions doivent être remplies 
afin qu’Haïti retrouve le chemin 

Suite en page 14

Suite de page 8

Jovenel Moïse, menteur invétéré confirmé; 
Malmené par des diplomates étrangers 

LA CRISE HAÏTIENNE AUX NATIONS UNIES

Helen La Lime se ravale au niveau de son ami Moïse.... 

Pierre Richard Duplan.

Dans sa présentation, au 
Conseil de sécurité, Jovenel 
Moïse n'a pu surmonter son 
instinct de menteur invétéré.

Helen Meagher La Lime et le secrétaire général de l'ONU Antonio 
Gutterres, au siège de l'ONU.

Autre photo de la marée humaine manifestant contre la dictature à Port-au-Prince, le 14 février 2021,
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in de la stabilité. Premièrement, des 
conditions de sécurité minimales doi-
vent permettre aux scrutins de se 
tenir dans des con ditions satisfai-
santes. Deu xiè me ment, les autorités 
doivent accélérer la distribution des 
cartes d’identification afin de garan-
tir une participation électorale la 
plus large possible. Troisième ment, 
un juge électoral impartial doit être 
établi de manière à ce que les résul-
tats en soient acceptés par tous. 

« Une révision constitutionnelle 
a par ailleurs été annoncée ; il ne 
nous appartient pas de nous pronon-
cer sur ce processus. Mais nous sou-
haitons seulement que les forces 
vives du pays puissent être en mesure 
de débattre du texte, de ses implica-
tions institutionnelles de long terme 
et surtout, qu’il n’aboutisse pas à 
retarder encore davantage le dérou-
lement des différents scrutins. 
 
Sécurité et  
droits de l’homme 
Si l’ambassadeur de France en Haïti 
a, plus d’une fois, sévèrement criti-
qué l’empire de terreur exercé par les 
gangs armés sur les zones défavori-
sées de la capitale, le représentant de 
son pays à l’organisme mondial, 
Nicolas de Rivière, n’a pas fait éco-
nomie de paroles en dénonçant la 
nonchalance du régime haïtien à cet 
égard. Aussi a-t-il continué an disant : 

« En matière de sécurité et de 
respect des droits de l’homme, les 
autorités doivent faire davantage. Je 
pose la question sans dé tour : com-
ment est-il possible au jourd’hui que 
Jimmy Cherizier soit toujours en 
liberté ? Les responsables des mas-
sacres de La Saline ou de Bel Air doi-
vent être traduits en justice. Je 
constate également que l’enquête sur 
l’assassinat de Monferrier Dorval ne 
progresse pas. La lutte contre l’impu-
nité doit être la priorité des autorités. 

« Face à la recrudescence des 
violences, et en particulier la multi-
plication des enlèvements par les 
gangs, l’État haïtien doit redoubler 

d’efforts. La Police Nationale 
d’Haïti doit voir ses moyens encore 
augmenter et con solider et elle se 
doit d’être irréprochable pour faire 
respecter l’État de droit. 

« Il faut regarder la situation 
avec lucidité : la crédibilité des insti-
tutions est profondément ébran lée 
aujourd’hui en Haïti, en particulier 
par les affaires de corruption qui rui-
nent la con fiance de la population. 
Près de quatre millions d’Haïtiens 
vivent dans l’extrême pauvreté et 
souffrent d’insécurité alimentaire, 
comme plusieurs de mes collègues 
l’ont rappelé. Cette situation ne peut 
qu’accroître les fractures sociales et 
les tensions ». 

Tout en félicitant l’œuvre accom-
plie en Haïti par Mme La Lime, 
l’ambassadeur de Rivière offre ceci 
en conclusion : « (...) je souhaite réaf-
firmer que la Fran ce à titre national, 
mais aussi à tra vers l’action de 
l’Union Eu ropéenne et de l’Organi -
sation in ternationale de la Franco -
phonie, se tient plus que jamais aux 
côtés d’Haïti et des Haïtiens». 
 
Le représentant américain 
commence avec le dossier 
des élections 
Intervenant, à son tour, l’ambassa-
deur Jeffrey DeLaurentis, re pré sen -
tant suppléant par intérim pour les 
Affaires politiques spéciales, à la 
Mission des États-Unis auprès des 
Nations Unies, a abordé immédiate-
ment le dossier des élections, après 
les propos d’usage. Il a commencé 
par ces mots : 

« Permettez-moi de commencer 
par quelque chose que nous savons 
tous: des élections législatives de -
vaient avoir lieu en Haïti en octobre 
2019. Avant et après cette date, les 
membres de ce Conseil ont appelé à 
plusieurs reprises les acteurs poli-
tiques haïtiens à se rassembler, à 
mettre de côté leurs divergences et à 
trouver la voie à suivre pour relever 
les défis les plus urgents d’Haïti. Ils 
ont choisi de ne pas le faire; cepen-
dant, la responsabilité ultime de 
créer une atmosphère propice à des 
élections libres et équitables, puis de 

mener ces élections, doit incomber 
au gouvernement. 
 
Le gouvernement par 
décret, une source de pré-
occupation 
À l’opposé de la représentante du 
secrétaire général de l’ONU affi-
chant toujours, ou presque, un profit 
de tolérance envers le chef de l’État, 
le représentant américain à l’ONU 
tente de se montrer objectif dans le 
dossier Haïti. Aussi continue-t-il 
ainsi : 

« Les États-Unis sont préoccu-
pés par le fait que la période prolon-
gée de règne d’Haïti par décret se 
poursuit. Nous pensons que les 
décrets devraient se limiter aux 
actions nécessaires aux fonctions 
essentielles, à la sécurité et à la 
conduite des élections. Cependant, 
les récentes mesures visant à retirer 
et nommer unilatéralement trois 
juges de la Cour suprême, à créer 
une agence na-tionale de renseigne-
ment et à restreindre le rôle de 
l’agence d’audit indépendante d’ -
Haï ti risquent de porter atteinte aux 
principales institutions démocra-
tiques d’ Haï ti. 

« Une fois de plus, nous exhor-
tons le Gouvernement haïtien à tenir 
dès que possible des élections légis-
latives en retard afin de restaurer le 
rôle constitutionnel du Parlement. Le 
peuple haïtien mérite l’occasion 
d’élire ses dirigeants et de restaurer 
les institutions démocratiques d’ Haï -
ti. Bien que nous reconnaissions 
qu’un énorme travail reste à faire, 
2021 doit être l’année des élections 
législatives et présidentielles en Haïti 
». 
 
Pris dans les inepties de 
Jovenel Moïse 
Bien que le représentant américain 
affiche une fermeté sans faille à 
l’égard du régime Moïse-Jouthe, il 
n’a pu s’empêcher de tomber dans le 
panneau par rapport aux inepties du 
président de facto. Voici comment il 
continue son intervention. 

« Dans le même temps, nous féli-
citons le gouvernement haïtien 

d’avoir décidé en septembre d’aug-
menter le budget de la Po lice natio-
nale haïtienne, qui souf fre depuis 
longtemps d’un man que de res-
sources. Malgré cet ac cent accru sur 
l’application de la loi, cependant, 
comme nous l’ avons entendu, la vio-
lence des gangs reste un problème 
grave, car les enlèvements ont aug-
menté de plus de 200 % en 2020 et 
les homicides sont également en 
hausse. 

« Nous exhortons les autorités 
haïtiennes à redoubler d’efforts pour 
enquêter et poursuivre les crimes 
violents, y compris la violence 
sexuell e et sexiste, pour renforcer les 
pratiques de police communautaire 
et pour protéger les droits humains 
des résidents des quartiers contrôlés 
par les gangs. 

« Nous sommes également trou-
blés par un manque permanent de 
responsabilité pour les violations et 
abus des droits hu mains. En 
décembre, les États-Unis ont sanc-
tionné trois anciens responsables haï-
tiens en vertu du Global Magnitsky 
Human Rights Accountability Act 
pour leur rôle dans l’attaque de La 
Sa line de 2018, au cours de laquelle 
au moins 71 personnes ont été tuées. 

« Mais La Saline, Bel Air et l’as-
sassinat de Monferrier Dor val en 
août soulignent tous l’urgence de 
mettre fin à l’impunité, à commencer 
par des actions con crètes pour proté-
ger les cito yens de la violence grâce 
à une police efficace et à un jugement 
rapide des affaires pénales. L’élabo -
ration et la mise en œuvre d’une stra-
tégie nationale pour les enquêtes, les 
poursuites et le jugement des affaires 
de crimes graves, avec l’appui le cas 
échéant, méritent également d’être 
envisagées ». 

À la lumière des récentes atta -
ques perpétrées par Moïse et ses col-
laborateurs, sur les élèves, les étu-
diants, les militants et au tres manifes-
tants, l’intervention de M. DeLau -
rentis est tout au moins boiteuse. Elle 
manque de sévérité pour des actes 
aussi gra ves. En effet, dit-il : « Les 
États-Unis continuent d’encourager 
et de promouvoir le développement 

d’un secteur judiciaire indépendant, 
crédible et efficace en Haï ti. Nous 
sommes préoccupés par les décrets 
exécutifs qui sapent le pouvoir judi-
ciaire et les grèves intermittentes des 
principaux acteurs judiciaires, qui 
continuent d’affecter né gativement le 
fonctionnement du pouvoir judiciaire 
et limitent le nom bre d’audiences et 
de procédures judiciai res tenues. Un 
secteur judiciaire pleinement opéra-
tionnel est essentiel pour assumer 
l’impunité et la corruption, et pour 
réduire les niveaux endémiques éle-
vés de détention provisoire prolongée 
». 

Le 22 février, Jovenel Moï se 
s’est présenté par-devant le Conseil 
de sécurité, après avoir été, dit-on, 
informé de la manière de faire sa pré-
sentation au Con seil. Il semble qu’il 
n’ait pas eu le résultat escompté. Car 
il a été sévèrement malmené par les 
représentants de différents pays. Le 
long discours qu’il a donné ne lui a 
pas permis de présenter les faits qui 
ont été inscrits dans le rapport sous 
un jour favorable. Les questions qui 
lui ont été posées, y compris le fait 
que, après ce long temps, Jimmy 
Ché rizier, au lieu de se retrouver en 
prison, vaque sans inquiétude à ses 
activités. Ou encore pourquoi le dos-
sier relatif à l’assassinat de Me 
Monferrier Dorval piétine encore.  

Sa longue présentation, dont la 
majorité de la teneur n’a pas été 
accueillie favorablement, lui a attiré 
des questions assez embarrassantes 
de la part de certains diplomates. Les 
interrogations sur Jimmu Chérizier et 
l’enquête sur l’assassinat sur Mon -
ferrier Dorval l’ont mis dans ses 
petits souliers. Après tous les efforts 
qu’il a menés pour se présenter sous 
un jour favorable de vant le Conseil 
de sécurité, on ne fait plus d’illusion 
à son sujet. Les dernières informa-
tions relatives aux récents actes de 
violence perpétrés sur des manifes-
tants pacifiques, y compris le tout 
dernier massacre perpétré à Rabo -
teau, quartier populaire des Gonaï -
ves, retiennent l’attention de la com-
munauté internationale. 
L.J. 
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sées les informations relatives à ces 
dernières attaques sur les ma -
nifestants des Gonaïves, des rap-
ports de presse de la capitale lan-
çaient déjà l’alarme sur la mobilisa-
tion policière lancée contre la Cité 
de l’indépendance où les militants 
anti-Moïse avaient, de puis des 
jours, annoncé la te nue d’une mani-
festation contre la dictature. En vue 
de contrecarrer ce mouvement qui, 
à l’instar des mobilisations convo-
quées, au cours des dernières se -
mai nes, font recette, Jovenel Moïse 
et son équipe ont décidé de renfor-

cer leur force de frappe. Pour ce 
jour, 23 février, un détachement 
mixte de policiers dévoyés et de 
gangs armés sont envoyés aux 
Gonaï ves, avec pour mission de 
mâter cette nouvelle manifestation. 
 
Des tirs de vraies  
balles sur tout ce qui bouge 
Selon le premier bilan annoncé, 
depuis Gonaïves, au moins sept 
personnes ont été tuées, dont trois 
par balles et quatre autre victimes 
de « poudre ».  Parmi celles-ci se 
trou vent, dit-on, des femmes en -
cein tes, et même des enfants. Des 
témoins sur place font croire que 

des policiers seraient en train de 
ramasser les cadavres, les transpor-
tant loin de la scène du carnage, 
afin de ne point laisser de traces. 

Selon d’autres témoins, qui 
prétendent avoir observé les hostili-
tés contre la population, des gens 
ar més ont tiré sur tout ce qui bou-
gent, aux environs du marché, tuant 
d’ au tres personnes. Des témoins, 
qui sont solidaires des militants, ont 
rapporté que d’autres victimes ont 
été tuées par les policiers accompa-
gnés d’hommes armés en civile, 
que d’aucuns assimilent au person-
nel des gangs au service de Jovenel 
Moïse. C’est pourquoi des indivi-

dus sur place pensent que le 
nombre des victimes tuées pour-
raient bien dépasser 12. 
 
Des militants ont  
amorcé la riposte 
Plus tard, durant la journée, des 
nouvelles additionnelles ont infor-
mé que d’autres militants accourus 
sur les lieux ont lancé une riposte 
musclée, obligeant les attaquants à 
prendre leurs jambes à leur cou. On 
n’a pu déterminer si des victimes 
ont été recensées au sein des forces 
de l’ordre. Toutefois, d’aucuns pré-
tendent qu’au moins un membre de 
l’unité spécialisé BOID aurait trou-

vé la mort, au cours de l’affronte-
ment avec les militants. 

Suivant certains autres témoins, 
plus de deux policiers auraient été 
tués. En tout cas, on prétend qu’au 
moins trois policiers additionnels 
auraient été blessés. 

Entre-temps, le trafic automo-
bile, aux Gonaïves, était au point 
mort, aujourd’hui, les piétons aussi 
ont déserté les rues, les familles 
ayant décidé, par mesures de pré-
caution, de rester chez eux. Pour les 
mêmes raisons, les activités com-
merciales et scolaires étaient totale-
ment réduite, ou au ralenti. 

 

Suite de la page 1

Un détachement mixte de policiers dévoyés et de civils armés  déployés sur Gonaïves...

Au moins 10 personnes tuées à Raboteau
UN AUTRE MASSACRE PERPÉTRÉ EN HAÏTI
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*Dans une prestation vir-
tuelle, lundi, 22 février, lors 
d’une réunion du Conseil de 
sécurité de l’ONU à New 
York, le président de facto 
d’Haïti a parlé de ses ex -
ploits, en déracinant les 

gangs.   En effet, Jovenel Moï -
se a laissé entendre qu’il exis-
tait 102 gangs en Haïti, mais 
que sous son égide, 64 ont été 
démantelés. Alors avec seule-
ment 38 de ces gangs existant 
toujours, on peut quand même 
organiser le référendum pour 
sa constitution, référendum 
ren voyé au mois de juin, non 
en avril, sans doute en mémoi-
re de son émule, François 
Duvalier, dit Papa Doc, qui 
avait organisé son référendum 
au mois de juin 1964, pour se 
donner une constitution faite 
sur mesure, s’octroyant les 
pleins pouvoirs, même la pré-
sidence à vie. 

Lors de sa prestation, qui a 
duré 25 minutes, se faisant rap-
peler, plus d’une fois, qu’il n’ -
avait droit qu’à cinq minutes, 
Moïse, a rendu les « oligar -
ques» responsables du phéno-
mène des gangs. Toutefois, il 
n’a rien dit des « Gangs fédé-
rés », dont la filiale la plus im -
portante, le «  G-9 en famille et 
alliés, est enregistré au minis-
tère des Affaires sociales et du 
Travail par leur chef, Jimmy 
Chérizier, de son sobriquet 
Bar becue, qui est recherché 
par la Police, depuis l’été 2019, 
sous l’accusation d’avoir orga-
nisé le « Massacre de La Sa -
line », le 13 novembre 2018, 
de concert avec deux person-
nages hauts placés de l’admi-
nistration Moïse, soient Fednel 
Monchéry et Joseph Pierre Ri -
chard Duplan. Pourtant ces 

trois hommes sont sanctionnés 
par le département du Trésor 
de l’administration Trump qui, 
le 10 décembre dernier, avait 
fini par les rendre responsables 
du « Massacre de la Saline ». 
 

*Réconforté, suite à la réu -
nion du lundi, au Conseil de 
sécurité, Jovenel Moïse, se 
proclamant Apredye (Après -
Dieu), a mené une « mission 

punitive » hier, mardi, 23 fé -
vrier, aux Gonaïves, précisé-
ment à Raboteau.  Selon les 
nouvelles de dernière heure, 
hier soir, de la Cité de l’indé-
pendance, des policiers mêlés 
à des gangs ont fait feu sur des 
manifestants à Raboteau, zone 
réputée rebelle. Selon un pre-
mier bilan, sept personnes sont 
mortes sur le champ. Un peu 
plus tard, un autre rapport a fait 
état de 15 décès, dont des fem -
mes enceintes ainsi que des 
enfants. En dernier lieu, on a 
ap pris que, suite à une riposte 
musclée lancée par des jeunes 
militants de ce quartier, les 
attaquants ont pris la fuite. 
 
*Pourquoi Haïti-Observateur 
tarde-t-il à faire état du scan-
dale relatif à l’achat d’une 
villa coûtant USD 4,25 mil-
lions $, payée argent comp-

tant, dans un faubourg de 
Montréal, par un sénateur 
haïtien, utilisant les bons 
offices de son épouse consu-
le? En effet, la nouvelle fait le 
tour des réseaux sociaux de -
puis environ trois. Il s’agit du 
sénateur PHTKiste Rony Cé -
lestin et de son épouse Marie-
Louisa Aubin Célestin, consu-
le affectée au Consulat de 
Mont réal, qui auraient fait cette 
acquisition au mois de 
décembre. 

Mais comment un simple 
sénateur, avec un salaire de dix 
mille dollars US (10 000.00 $) 
le mois, peut-il faire une telle 
acquisition, en plus d’une autre 
maison à Laval, évaluée à huit 
cents mille dollars (800 000,00 
$).. Un de ses avocats à Mont -
réal laisse entendre que son 
client a réalisé ses millions 
dans l’industrie de la construc-
tion. Pourtant, en Haïti, on par -
le de « l’argent sale ». Dans la 
prochaine édition, un article 
bien documenté sur cette affai-
re.  

Il faut se rappeler que le 7 
décembre de l’année dernière, 
Judith Exavier, alors consule 
d’Haïti à Santiago, en Républi -
que dominicaine, qui avait des 
relations intimes avec Rony 
Célestin, a été retenue à la fron-
tière haïtiano-dominicaine, au 
volant d’un véhicule modèle 
SUV recherché par la Police 
dominicaine et la DEA (Drug 
Enforcement Administration 
des USA) pour être impliquée 
dans le commerce de stupé-
fiants. Le véhicule confisqué, 
Ms. Exavier se faufila en Haïti, 
pour ne plus regagner son 
poste à Santiago. 

Entre-temps, la Police do -
mi nicaine avait indiqué que la 
voiture appartenait à José Ber -
nabé Quintero, de son sobri-
quet Niño (Bébé), membre du 
groupe César Emilio Peralta, 
con nu de son nom de guerre El 
Abusador (l’Abuseur), chef 
d’un réseau impliqué dans le 
blanchiment des avoirs. En 
d’autres termes, il serait lié au 
commerce de stupéfiants. Ne 
dit-on pas que « Tout ce qui se 
ressemble s’assemble » ? 
 
*Un record établi aux Ētats-
Unis, quant à la COVID-19 : 
Au 22 février, la barre des 
500 000, soit un demi-million 
de décès a été franchie.  Les 
chiffres continuent de grimper. 

Hier, 23 février, les statistiques 
des Centers for Disease Con -
trol & Prevention, se chif-
fraient ainsi : mortalités, 502 
517; nombre total de person -
nes infectées, plus de 28 mil-
lions, soit 28 257 406, dont 67 
807 nouveaux cas dans les 24 
heures. Il y a lieu de noter une 
faible amélioration, car un 
mois plus tôt, le nombre de   

gens infectés se situait à 29 661 
940. Toutefois, les consignes 
tien nent toujours, c’est à dire le 
port du masque, le lavage des 

mains aussi souvent que néces-
saire, la distanciation sociale et 
le confinement autant que pos-
sible.  

Quant à la distribution des 
vaccins, cela laisse à désirer. À 
la da te du 23 février, les statis-
tiques officielles donnent 13,4 
% de la population inoculés, 
ayant reçu au moins une pre-
mière dose, 6 % ayant reçu les 
deux doses, tandis que 20,8 % 
des vaccins distribués n’ont 
toujours pas été administrés. À 
signaler que l’administration 
Biden croit pouvoir faire ino-
culer tout le monde, d’ici le 
mois de juillet. 
 
*La Cour suprême des 
Ētats-Unis a déçu, encore 
une fois, l’ex-président Do -
nald Trump. C’est le lundi, 22 
février que, par un verdict de 
sept (7) contre deux (2), la plus 
haute instance judiciaire de ce 
pays a tranché sur la question 
relative aux déclarations d’im-
pôts sur le revenu   du citoyen 
Do nald Trump, condamné à 
les mettre à la disposition des 
procureurs de la ville de New 
York, À noter que M. Trump 

est le seul candidat à la prési-
dence des États-Unis ayant re -
fusé de se conformer à cette 
exigence. Qu’est-ce qu’il à 
cacher ? 
 
*Naomi Osaka, championne 
du tennis, a impressionné le 
monde entier, victorieuse en 
Australie. C’est le samedi, 20 
février, que la championne haï-
tiano-japonaise l’a emporté 
face à l’Américaine Jennifer 
Bra dy, par le score 6-4, 6-3, 
marquant sa 21e victoire con -
sécutive et son 4e « Gran Slam 
». Ce ne sont pas seulement les 
humains qui adorent cette 
humble fille de 23 ans, de père 
haïtien et de mère japonaise. 
Après le match du samedi, un 
papillon, sans doute au nom de 
tous les papillons d’Australie, 
est venu lui apposer un baiser. 
Et Naomi n’oublie pas ses ori-
gines. D’ailleurs, elle a installé 
une école pour les jeunes de 
Jacmel, ville natale de son 
père. 
 
*Est décédé, à Port-au-
Prince, le 17 février, l’ambas-
sadeur Robert H. Tippen -
hauer, qui avait représenté le 
gouvernement intérimaire 
Alexandre-Latortue au 
Japon. Ses funérailles ont eu 
lieu le samedi, 20 février, à 
l’église St. Pierre, de Pévion-
Ville. Il fut parmi les membres 
fondateurs et le premier prési-
dent de la Chambre de com-
merce américaine (AMC -
HAM), en Haïti. Ā sa famille, 
aux parents et amis, la Ré dac -
tion d’H-O et le personnel pré-
sentent leurs vives condo-
léances. Paix à son âme !   

16  Haïti-Observateur     24 février - 3 mars 2021

NOUVELLES BRĒVES
Potpourri de l’actualité

Nap,o Osaka gaghante de l'Open  d'Astralie.

Donald Trump essuie son enième 
revers devant la Cour suprême.

Jimmy Chérizier.

Fednel Monchéry.
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